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Le  8 novembre 2024 à 08 heures 30, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du Département,
Château des Comtes de la Marche à Guéret, sous la présidence de M. Patrice MORANCAIS, Vice-Président
du Conseil départemental. Le secrétariat de séance a été assuré par M. Eric BODEAU.

Nombre de conseillers, membres de la Commission Permanente en exercice au jour de la séance : 30

Liste des élus présents     :  
M. Philippe BAYOL, jusqu’à 10h45
M. Eric BODEAU
M. Thierry BOURGUIGNON
Mme Marie-Christine BUNLON
Mme Delphine CHARTRAIN
Mme Laurence CHEVREUX
Mme Mary-Line GEOFFRE
M. Laurent DAULNY
Mme Catherine DEFEMME
Mme Hélène FAIVRE
M. Patrice FILLOUX, jusqu’à 10h15
M. Franck FOULON
M. Thierry GAILLARD
Mme Marie-France GALBRUN
Mme Catherine GRAVERON, jusqu’à 10h30
Mme Marinette JOUANNETAUD
M. Bertrand LABAR
M. Jean-Luc LEGER
M. Jean-Jacques LOZACH
M. Guy MARSALEIX
M. Valéry MARTIN
M. Patrice MORANCAIS
Mme Renée NICOUX
Mme Isabelle PENICAUD
M. Nicolas SIMONNET, à partir de 9h05
Mme Marie-Thérèse VIALLE

Liste des élus ayant donné pouvoir :
M. Philippe BAYOL, à M. Eric BODEAU, à partir de 10h45
M. Patrice FILLOUX, à Mme Marie-France GALBRUN, à partir de 10h15
Mme Catherine GRAVERON, à M. Franck FOULON, à partir de 10h30
Mme Armelle MARTIN, à M. Philippe BAYOL, jusqu’à 10h45, puis à M. Jean-Luc LEGER
Mme Hélène PILAT, à M. Guy MARSALEIX
M. Jérémie SAUTY, à Mme Catherine DEFEMME
Mme Valérie SIMONET, à M. Patrice MORANCAIS
M. Nicolas SIMONNET, à Mme Marie-Thérèse VIALLE, jusqu’à 9h05

La Présidente du Conseil Départemental certifie exécutoires, à compter du 14 et 15 novembre 2024,
les délibérations publiées sous forme électronique sur le site internet de la collectivité, pour une
durée de deux mois et transmises au représentant de l’Etat dans le Département. (Article L.3131.1
du Code général des Collectivités territoriales).
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Délibération n°CP2024-11/3/47 
Dossier n° 6631

ADOPTION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE DU 27
SEPTEMBRE 2024

Décide  d’adopter  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  Permanente  du  27
septembre 2024.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/1/1 
Dossier n° 6612

OPERATION FSE+ ACCOMPAGNEMENT EN FAVEUR DU LOGEMENT

I. RÉSUMÉ

Candidature de l’ Union Départementale des Associations Familiales Creuse (UDAF) à l’appel à Projet sur la
thématique de l’accompagnement des publics fragiles en faveur du logement pour les années 2024 – 2025.
 

II. OBJET DU RAPPORT

A travers sa candidature à l’appel à projet, l’UDAF prévoit d'accompagner des personnes qui rencontrent des
difficultés pour acquérir ou se maintenir dans un logement décent et indépendant. Ces difficultés peuvent
être d'ordre financières et/ou sociales. Cet accompagnement doit  permettre de développer les capacités
d'autonomie des participants pour qu'ils bénéficient de conditions de vie décentes et pérennes. Le projet
répond donc bien aux objectifs poursuivis par le Programme Départemental  d’Insertion, et par l’appel à
projets FSE+. 

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

La réalisation de ce projet est chiffrée, pour la période allant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2025, à la
somme totale prévisionnelle de 352.006,84 euros. 

L’intervention  du  FSE+,  au  travers  du  département  de  la  Creuse  agissant  en  sa  qualité  d’organisme
intermédiaire,  s’élève  à  la  somme de  160.000  euros (45,45 % du  montant  total  de  l’opération).  Cette
subvention fera l’objet du versement d’une avance de 40 % de son montant à la signature de la convention
(soit 64.000 euros).
 
Le solde de cette subvention s’élèvera au montant maximum des 60 % restants (soit  96.000 euros). Le
montant définitif sera calculé selon la réglementation applicable au FSE+, et au regard du bilan final lequel
fera l’objet d’un contrôle de service diligenté par l’équipe FSE+ de la Direction de l’insertion et du logement.

Le plan de financement prévu pour la mise en œuvre de cette opération est annexé au présent rapport. 

IV. SITUATION FINANCIÈRE 

Ligne budgétaire  CP votés  CP affectés  Proposition d'affectation  Reste à affecter 

65441165748  335 100  72 990  160 000  102 110 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

-  de valider  la programmation du dossier de demande de participation FSE+ avec le porteur de
projet Union départementale des associations familiales de Creuse (UDAF) ;

 - d’attribuer une subvention au titre du FSE+ d’un montant prévisionnel de 160.000 euros (45,45 %

du montant de l’opération de 352.006,84 euros)  ;

 - d’autoriser le versement d’une avance de la subvention FSE+ à hauteur de 40 % du montant total

prévisionnel sollicité soit 64.000 euros  ;

 -  d’autoriser  Madame la  Présidente  du  Conseil  départemental  ou  son  représentant  à  signer  la

convention correspondante avec le porteur de projet, ainsi que les éventuels avenants y découlant  ;

 - d’autoriser Madame la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à effectuer toutes
démarches et signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre des décisions, des paiements, et à
l’aboutissement du dossier.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/1/2 
Dossier n° 6579

DEMANDE DE SUBVENTION HABITAT "SORTIE D'INSALUBRITE"

I. RÉSUMÉ

Demande de subvention Habitat « sortie d’insalubrité ».

II. ÉTAT DE SUIVI 

RÉCAPITULATIF DES SUBVENTIONS VERSÉES DEPUIS 2021

Propriétaires privés
occupants et bailleurs

2021 2022 2023 2024 (partiel)

Nombre de dossiers 9 11 8 6

Subvention accordée   69 729 € 80 817 € 71 110 € 50 110 €

TOTAL (2021 à 2024)  34 dossiers pour un montant subventionné de 217 766 €

III. OBJET DU RAPPORT

Il est proposé à ce titre d’examiner la demande ci-après :

Programme d’Intérêt
Général 2023/2024

Bénéficiaire
Propriétaire
occupant 

COMMUNE
(lieu du bien)

Montant  de  la
subvention sollicitée

DEPARTEMENT C.B. PO
ST DIZIER LES

DOMAINES
9 080,27 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Une subvention de 20% du montant H.T des travaux pris en compte par l’ANAH avec un plafond de 50 000€
est attribuée au propriétaire occupant avec un plafond de ressources très modestes et aux propriétaires
bailleurs dont les locataires ont un plafond de ressources à loyer social.
Cette subvention dite « sortie d’insalubrité » s’applique conformément au règlement départemental des aides
adoptées par l’Assemblée départementale du 27 juin 2011, modifié le 16 décembre 2013, le 09 février 2018
et le 05 juillet 2024.

La subvention est majorée par une aide forfaitaire de 500 € complémentaire à l’aide de solidarité écologique
pour des travaux réduisant la précarité énergétique. 

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire PIG
privés

AP votée AP programmée
Proposition de
programmation

Reste à
programmer

DI 204-20422-443-DIL 522 837 € 113 686,66 € 9 080,27 € 400 070,07 €

La  Commission  Permanente,  après  en  avoir  délibéré,  a  décidé,  d’octroyer  à  Madame  B.  «
propriétaire occupante » une subvention de sortie d’insalubrité d’un montant  de  9 080,27 € (neuf  mille
quatre-vingt euros et vingt-sept centimes) dans le cadre de travaux prescrits pour son logement situé sur la
commune de SAINT-DIZIER LES DOMAINES ;

Une annexe confidentielle reprenant le nom du bénéficiaire est jointe à la présente délibération.

Dit que la dépense correspondante sera imputée au chapitre DI 204-20422-443-DIL.
 
ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/1/3 
Dossier n° 6578

DEMANDE DE SUBVENTION HABITAT "RENOVATION ENERGETIQUE"

I. RÉSUMÉ

Demande d’une subvention d’un propriétaire occupant dans le cadre de la « rénovation énergétique ».

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF DES SUBVENTIONS ACCORDÉES DEPUIS 2021 DANS LE CADRE DE LA
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 

Propriétaires privés
occupants 2021 2022 2023 2024 (partiel)

Nombre de dossiers
12 22 4 19

Subvention accordée 41 395 € 94 247 € 14 796 € 77 656 €

TOTAL (2021 à 2024) 57 dossiers pour un montant subventionné de 150 438 €

III. OBJET DU RAPPORT

Il est proposé à ce titre d’examiner la demande ci-après :

Programme d’Intérêt
Général 2023/2024

Bénéficiaire
Propriétaire
occupant 

Commune
(lieu du bien)

Montant de la
subvention sollicitée

DÉPARTEMENT D.B PO MERINCHAL 5 000 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Le Conseil départemental attribue une aide de 5 000 € maximum, dans la limite du montant restant à charge
des propriétaires parmi le montant de travaux subventionnable par l’Anah et des crédits votés et disponibles.

Cette aide est attribuée au propriétaire occupant aux ressources très modestes au sens de l’Anah pour tous
les dossiers déposés entre le 1er janvier et le 31 décembre 2024.

Cette subvention dite « aide complémentaire exceptionnelle pour la rénovation énergétique du parc privé »
s’applique  selon  le  règlement  départemental  des  aides  adoptées  par  l’Assemblée  départementale  de
2021/2022/2023 puis reconduite en 2024 (cf. fiche votée à l’AD du 11 avril 2024).

V. SITUATION FINANCIÈRE

ligne budgétaire AP votée AP programmée
Proposition de
programmation

Reste à
programmer

DI 204-20422-443 DIL 522 837 € 122 766,93 € 5 000,00 € 395 070,07 €
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, d’octroyer une aide complémentaire
exceptionnelle d’un montant de  5 000 € (cinq mille euros) destinée à Monsieur B., propriétaire occupant,
dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune de MERINCHAL;

Une annexe confidentielle reprenant le nom du bénéficiaire est jointe à la présente délibération.

Dit que la dépense correspondante sera imputée au chapitre DI 204-20422-443 PIG privés.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/1/4 
Dossier n° 6575

SCP D'HLM LA MAISON FAMILIALE CREUSOISE - AFFECTATION DE GARANTIE DE PRETS POUR
DEUX OPERATIONS SUR LA COMMUNE DE GUERET

I. RÉSUMÉ

Examen de deux demandes de garantie de prêts déposées par la SCP D’HLM LA MAISON FAMILIALE
CREUSOISE dans le cadre de financements destinés à l’acquisition/amélioration de trois logements situés
Avenue Bordier et Place Piquerelle à GUERET.

II. OBJET DU RAPPORT

Les 2 contrats de prêt sont les suivants :

- Le contrat de prêt n°158922 est destiné au financement de l’opération acquisition/amélioration de
2 logements Place Piquerelle constitué de 2 lignes de prêt PAM éco-prêt d’un montant de 49 000 € et d’un
montant de 97 000 €, soit un montant total de 146 000 € dont une garantie départementale portant sur 73
000€.

-  Le contrat de prêt n°155130 est destiné au financement de l’opération acquisition/amélioration
d’un logement Avenue Bordier constitué d’une ligne de prêt PLUS d’un montant de  47 000 € dont une
garantie départementale portant sur 23 500 €.

Le montant global garanti par le Département est de 96 500 € pour les deux prêts.

Il  est  précisé que la  CDC -  Banque des Territoires ne validera le  prêt  qu’après  accord  de la  garantie
départementale. 

Les conventions ainsi que les contrats de prêts sont joints en annexe au présent rapport.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Le Conseil Départemental accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour les opérations de réhabilitation ou de
construction d’H.L.M. réalisées sur le Département (délibération du Conseil Général n° 06/1/70 des 19 et 20
Décembre 2006).

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’accorder la garantie du Département à hauteur de 50% du prêt n°158922 contracté par la SCP
d’HLM LA MAISON FAMILIALE CREUSOISE d’un  montant  de  146  000  €  au  titre  du  financement  de
l’opération acquisition/réhabilitation de 2 logements situés Place Piquerelle à Guéret ;

- d’accorder la garantie du Département à hauteur de 50% du prêt n°155130 contracté par la SCP
d’HLM  LA MAISON  FAMILIALE  CREUSOISE  d’un  montant  de  47  000  €  au  titre  du  financement  de
l’opération acquisition/réhabilitation d’un logement situé Avenue Bordier à Guéret ;

Le Conseil Départemental accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour les opérations de réhabilitation ou de
construction d’H.L.M. réalisées sur le Département (délibération du Conseil Général n° 06/1/70 des 19 et 20
Décembre 2006).

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les conventions
jointes à la présente délibération, ainsi que toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de chaque dossier.

ADOPTÉ : 28 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/1/5 
Dossier n° 6572

VENTE LOGEMENTS CREUSALIS - CHAMBORAND ET FAUX LA MONTAGNE

I. RÉSUMÉ

La Direction Départementale des Territoires sollicite le Conseil départemental sur la mise en vente de deux
logements HLM, propriété de l’OPH CREUSALIS, situés sur les Communes de Chamborand et Faux la
Montagne.

II. OBJET DU RAPPORT

En sa qualité de garant des emprunts contractés pour la réalisation de logements sociaux faisant l’objet
d’une aliénation, le Département est consulté par la Direction Départementale des Territoires sur le projet de
vente de deux logements H.L.M appartenant à l’OPH CREUSALIS, Organisme bailleur social, l’un étant
vacant et l’autre occupé.

Les deux logements sont situés au :

- 5 rue des Roches 23240 CHAMBORAND (pavillon n°3 vacant) ;
- 8 route de Jallagnat 23340 FAUX-LA-MONTAGNE (logement occupé).
      
Il sera procédé à une démarche de vente classique offrant la possibilité aux personnes ayant des ressources
modestes de devenir propriétaire et permettant également à l’Organisme bailleur des ressources financières
complémentaires pour entretenir et rénover son parc existant. 
             
Les emprunts pour lesquels le Département avait accordé sa garantie ont fait l’objet d’un réaménagement de
prêts incluant plusieurs opérations de ce type. 

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Cette consultation intervient en application de l’article L 443-7 du code de la construction et de l’habitation.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- de donner un avis favorable à la vente de deux logements HLM appartenant à l’OPH Creusalis
situés :

- 5 rue des Roches 23240 CHAMBORAND (pavillon n°3 vacant)  ;

- 8 route de Jallagnat 23340 FAUX-LA-MONTAGNE (logement occupé).

- d’autoriser la Présidente du Conseil Départemental ou son représentant à signer tous documents
afférents à l’aboutissement de chaque dossier.

ADOPTÉ : 24 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Ne prennent pas part au vote :
M. Patrice MORANCAIS, Mme Marie-Thérèse VIALLE, M. Guy MARSALEIX, Mme Delphine CHARTRAIN, 
M. Valéry MARTIN, M. Philippe BAYOL, Elus Membres OPH Creusalis.
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Délibération n°CP2024-11/1/6 
Dossier n° 6588

DESIGNATION DE DEUX REPRESENTANTS AU SEIN DE LA COMMISSION DE MEDIATION
DEPARTEMENTALE

I. RÉSUMÉ

Désignation de deux représentants « titulaire et suppléant » pour siéger à la Commission de médiation
départementale de la Creuse.

II. OBJET DU RAPPORT

Dans le cadre de l’actualisation des membres siégeant à la Commission de médiation départementale de la
Creuse (DDETSPP), la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection
des Populations (DDETSPP) sollicite le Conseil départemental afin de procéder à la désignation de deux
représentants « titulaire et suppléant ».

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- de désigner M. Patrice MORANCAIS en tant que Membre Titulaire et M. Eric BODEAU en tant que
Membre Suppléant pour siéger à la Commission de médiation départementale de la Creuse ;

- d’autoriser Madame la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer tous
documents afférents à ces nominations.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/1/7 
Dossier n° 6618

DÉSIGNATION DE QUATRE REPRÉSENTANTS ET QUATRE SUPPLÉANTS AU SEIN DU COMITE
DÉPARTEMENTAL POUR L’EMPLOI DE LA CREUSE

I. RÉSUMÉ

Désignation de quatre représentants « titulaires et suppléants » pour siéger au Comité départemental pour
l’emploi de la Creuse.

II. OBJET DU RAPPORT

La loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi prévoit un cadre de gouvernance rénové et
simplifié  avec une coprésidence des comités territoriaux entre l’État  et  les collectivités territoriales pour
assumer  la  gouvernance  politique,  stratégique  et  financière  du  réseau  pour  l’emploi.  Ces  comités  ont
vocation à mieux organiser et coordonner les actions de réseau pour l’emploi et travailler pour une plus forte
territorialisation des politiques publiques. 

Au regard des conditions prévues dans le texte réglementaire, il est demandé au Département de nommer 4
représentants ainsi que 4 suppléants.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, de désigner pour siéger au Comité
départemental pour l’emploi de la Creuse : 

En tant que titulaires :
- Patrice MORANCAIS
- Marie-Thérèse VIALLE
- Laurence CHEVREUX
- Armelle MARTIN

En tant que suppléants :
- Catherine DEFEMME
- Valéry MARTIN 
- Delphine CHARTRAIN

       -     Marinette JOUANNETAUD

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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CP - ACCUEIL, ATTRACTIVITÉ ET CULTURE
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Délibération n°CP2024-11/2/8 
Dossier n° 6584

SCHEMA DEPARTEMENTAL DE DEVELOPPEMENT DE LA LECTURE - SUBVENTIONS

I. RÉSUMÉ

Demande de subventions au titre du Schéma départemental de Développement de la Lecture.

II. ÉTAT DE SUIVI 

RÉCAPITULATIF DES SUBVENTIONS ACCORDÉES DEPUIS 2022 DANS LE CADRE DU RÈGLEMENT
D’AIDES A LA LECTURE PUBLIQUE

2022 2023 2024 (partiel)

NOMBRES DE
DEMANDES

21 21 24

SUBVENTIONS
INVESTISSEMENT

15 971,70 € 19 021,12 € 24 879,46 €

SUBVENTIONS
FONCTIONNEMENT

20 953,33 € 46 153,25 € 32 837,77 €

TOTAL 2022 à 2024 66 demandes pour un montant total de 159 816,63 €

III. OBJET DU RAPPORT

Il vous est proposé d’examiner plusieurs demandes :

1) Aide aux manifestations autour du livre et des arts du récit

Demandeur Description du projet Observations
Coût de

l’opération 
Aide

sollicitée

Commune de
Royère de
Vassivière

La Médiathèque de Royère de 
Vassivière souhaite inviter 
Sylvain Mahuzier, auteur et 
explorateur, à présenter sa 
série de livres sur ses 
expéditions et une conférence 
« Au cœur des pôles » le 8 
octobre 2024 

Cette conférence sera 
complétée le 9 octobre par une
séance dédicaces organisée 
par la librairie la Licorne à 
Aubusson 

660,00 € 165,00 €

TOTAL 165,00 €

2) Aide à la création d’emploi professionnel en bibliothèque
 

Collectivité Objet de la demande Observations
Coût de

l’opération
Aide sollicitée

Communauté
de communes
Creuse Grand

Sud

Aide à la création d’un 
poste d’animateur (1 
ETP) du réseau 
intercommunal de 
bibliothèques Creuse 
Grand Sud – 2ème  
année

Le réseau des 
bibliothèques de CGS est 
composé de 7 
bibliothèques (bientôt 8) 
dont beaucoup sont gérées
par des bénévoles. Pour 
répondre au besoin de 
coordonner l’activité de ces
différentes structures, d’y 
inscrire une dynamique de 

34 083 €
16 000,00 €

(50 % du coût
annuel plafonné à

16 000 €)
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territoire et d’harmoniser 
les pratiques, il a été 
décidé la création d’un 
poste d’animateur de 
réseau

TOTAL 16 000,00 €

3) Déplacement des écoles vers les bibliothèques professionnelles
 

Commune Lieu du déplacement Entreprise retenue Aide sollicitée

Blessac
Médiathèque Creuse
Grand Sud – site de

Felletin
MIGNATON

450,00 €
(3 déplacements, année

scolaire 2024/2025)

TOTAL 450,00 €

4) Aide à l’acquisition de matériel informatique et audiovisuel en bibliothèque
 

Collectivité Description du projet Observations
Coût de

l’opération HT
Aide sollicitée

Mourioux-
Vieilleville

La Mairie de Mourioux-
Vieilleville a décidé de 
réunir l’agence postale 
communale et la 
bibliothèque 
municipale. Dans ce 
cadre, la commune 
souhaite s’équiper du 
matériel informatique 
nécessaire (ordinateur, 
douchette laser et 
imprimante) à 
l’informatisation de la 
gestion de la 
BIbliothèque

Ce projet bénéficie de 
l’accompagnement des 
services du Département 
(Service de la Lecture 
Publique – BDC) : installation 
du logiciel libre Waterbear, 
formation des bénévoles et 
salariés

759,24 € 379,62 €
(50 % )

Saint Moreil

Dans le cadre de 
l’informatisation de la 
Bibliothèque de Saint 
Moreil, la commune 
souhaite s’équiper du 
matériel informatique 
nécessaire (ordinateur 
et douchette laser)

Ce projet bénéficie de 
l’accompagnement des 
services du Département 
(Service de la Lecture 
Publique - BDC) : installation 
du logiciel libre Waterbear, 
formation des bénévoles et 
salariés

399,15 € 199,58 €
(50 % )

TOTAL 579,20 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Aide aux manifestations autour du livre et des arts du récit
L’intervention  du  Conseil  départemental  vise  à  aider  l’organisation  des  différentes  fêtes  du  livre,
manifestations et animations autour du livre, de la lecture et des arts du récit, en lien avec les autres champs
culturels présents en bibliothèque (cinéma, musique, jeu, presse…), et le soutien technique et logistique du
Service de la lecture publique - BDC. 
L’aide est égale à 25 %  du budget total  plafonné à 6 000 €, soit  une  subvention annuelle maximum de
1 500 €.
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Aide à la création d’emploi professionnel en bibliothèque
Pour la gestion d’une bibliothèque (municipale ou intercommunale) : l’aide est égale à 25 % de la dépense
totale annuelle du poste statutaire créé par le bénéficiaire, plafonnée à  32 000 € par poste, soit une aide
maximale de 8 000 €.
Pour l’animation du réseau : l’aide est égale à 50% de la dépense totale annuelle du poste statutaire créé 
par le bénéficiaire plafonnée à 32 000 € par poste, soit une aide maximale de 16 000 €. 

L’aide peut être reconduite deux années consécutives : le bénéficiaire devra renouveler sa demande d’aide à
chaque nouvel exercice budgétaire. 

Aide aux déplacements des écoles vers les bibliothèques professionnelles
Le Département  prend  en  charge  la  totalité  des  frais  de  déplacements  de  l’école  vers  la  bibliothèque
professionnelle la plus proche, dans la limite de trois déplacements par an.

Aide à l’acquisition de matériel informatique et audiovisuel en bibliothèque
Les dépenses éligibles sont les coûts d’acquisition des logiciels et matériels, d’installation et de formation
afférents. L'aide est égale à :

• 25 % de la dépense totale hors taxes prévue par la Commune ou l’EPCI, pour les bibliothèques aux
normes de l’État bénéficiant d'une aide dans le cadre de la DGD et/ou d’autres dispositifs publics.

• 50  %  de  la  dépense  totale  hors  taxes  prévue  par  la  Commune  ou  l’EPCI,  pour  les  autres
bibliothèques.

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés
Proposition
d'affectation

Reste à affecter

Chap  65  Article
657348 – aide aux
manifestations
organisées par les
bibliothèques
Fonction 313

2 000,00 € 319,44 € 165,00 € 1 515,56 €

Chap 65 Article 
657348 – aide à la 
création d’emploi 
statutaire en 
bibliothèque
Fonction 313

39 000,00 € 6 948,33 € 16 000,00 € 16 051,67 €

Chap 65 Article 
657348 Fonction 
313 – aide au 
déplacement des 
écoles vers une 
bibliothèque 
professionnelle

3 000,00 € 2 505 € 450,00 € 5 €

Chap 204 
Article 2041481 op
0038 Fonction 313
–  aide  à
l’équipement  des
bibliothèques

30 000,00 € 24 679,88 € 579,20 € 4 740,92 €
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’accorder les subventions suivantes  :

• Au titre de l’aide à la création d’emploi professionnel statutaire en bibliothèque : 16 000,00 € :

Collectivité Objet de la demande Coût de l’opération Aide sollicitée
Communauté de

communes
Creuse Grand

Sud

Aide à la création d’un poste d’animateur 
(1 ETP) du réseau intercommunal de 
bibliothèques Creuse Grand Sud – 2ème 
année

34 083,00 € 16 000,00 €

Ne prennent pas part au vote :

Mme Renée NICOUX, Mme Laurence CHEVREUX, M. Jean-Luc LEGER, Elus Membres CC Creuse Grand
Sud

Adopté : 27 pour – 0 contre – 0 abstention(s)

• Au titre de l’aide aux manifestations autour du livre et des arts du récit : 165,00 €

Demandeur Description du projet
Coût de

l’opération 
Aide

sollicitée

Commune de
Royère de
Vassivière

La Médiathèque de Royère de Vassivière a invité Sylvain 
Mahuzier, auteur et explorateur, à présenter sa série de 
livres sur ses expéditions et une conférence « Au cœur des 
pôles » qui a eu lieu le 8 octobre 2024 

660,00 € 165,00 € 

• Au titre de l’aide au déplacement des écoles vers les bibliothèques professionnelles : 450,00 €

Commune Lieu du déplacement Entreprise retenue Aide sollicitée

Blessac
Médiathèque Creuse
Grand Sud – site de

Felletin
MIGNATON 450,00 €

• Au titre de l’aide à l’acquisition de matériel informatique et audiovisuel en bibliothèque : 579,20 €

Collectivité Description du projet Coût de l’opération HT Aide sollicitée

Mourioux-
Vieilleville

Dans le cadre de l’informatisation de la 
Bibliothèque de Saint Moreil, la 
commune souhaite s’équiper du 
matériel informatique nécessaire 
(ordinateur,  douchette laser et 
imprimante)

759,24 € 379,62 €

Saint Moreil

Dans le cadre de l’informatisation de la 
Bibliothèque de Saint Moreil, la 
commune souhaite s’équiper du 
matériel informatique nécessaire 
(ordinateur et douchette laser)

399,15 € 199,58 €
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- d’autoriser la Présidente du Conseil  départemental ou son représentant à signer toutes pièces
nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées au Budget Départemental, Chapitre 204 Article 2041481
Op 0038 Fonction 313 (section d’investissement), et au Chapitre 65 Articles 657348, fonction 313 (section
de fonctionnement). 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Pour l'ensemble des propositions.
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Délibération n°CP2024-11/3/9 
Dossier n° 6571

INFORMATION DE LA PRESIDENTE DES MARCHES CONCLUS ENTRE 3 000 € HT ET 5 538 000 € HT

I. RÉSUMÉ

Compte rendu des marchés publics notifiés inférieurs au seuil de 5 538 000 € HT.

II. OBJET DU RAPPORT

Le compte-rendu qui vous est présenté prend la forme des tableaux ci-annexés, mentionnant, pour chaque
marché public d’un montant égal ou supérieur à 3 000 € HT, son objet, son montant, sa date de notification
et le nom de son attributaire.

Ce compte-rendu concerne les marchés conclus, depuis la Commission Permanente du 27 septembre 2024,
inférieurs au seuil de 5 538 000 € HT.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

La délibération  n°CD2021-07/1/9  du  1er juillet  2021  autorise  la  Présidente  du  Conseil  départemental  à
prendre toute décision concernant la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres,
ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

Cette délégation était assortie, conformément aux dispositions de l’article L3221-11 du CGCT, de l’obligation
de rendre compte de l’exercice de cette compétence.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, de prendre acte du compte-rendu,
présenté par la Présidente du Conseil départemental, de l’exercice de sa compétence déléguée en matière
de marchés publics inférieurs au seuil de                 5 538 000 € HT, depuis la Commission Permanente du
27 septembre 2024 (compte-rendu annexé à la présente délibération).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

27

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



28

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



29

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



30

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



Délibération n°CP2024-11/3/10 
Dossier n° 6577

REPARTITION DE LA DOTATION CANTONALE 2024 : CANTONS DE BOUSSAC, LE GRAND-BOURG,
GUERET 1, GUERET 2 ET SAINT-VAURY

I. RÉSUMÉ

Lors  de l’Assemblée  plénière  du 11 avril  2024,  le  Conseil  Départemental  a  validé une enveloppe d’un
montant de 204 160 € au titre de la dotation cantonale (subventions).

II. OBJET DU RAPPORT

Vous trouverez dans le tableau en annexe, les propositions de répartition des cantons de Boussac, Guéret 1,
Guéret 2 et Saint-Vaury pour un montant de 6 970 €.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de subventions (répartition de la dotation cantonale).

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Article 65748
Subventions dotation cantonale

BOUSSAC 11 770 € 7 250 € 4 520 € -

LE GRAND-BOURG Modifications suite à
dissolution de deux

associations

-

GUERET 1 9 900 € 9 000 € 900 € -

GUERET 2 9 900 € 9 500 € 400 €
et modification suite à la
mise en sommeil d’une

association en 2024

-

SAINT-VAURY 11 550 € 10 400 € 1 150 € -

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, d’attribuer les subventions pour un
montant de 6 970 € comme suit :

CANTON DE BOUSSAC

Nom de l’association Répartition

Référence Fonctionnelle 311 article 65748     : Activités artistiques, actions et   
manifestations culturelles

La Culture sort des Champs 200 €

Le festival d’acteurs 1 500 €

Référence Fonctionnelle 312 article 65748: Patrimoine
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Clugnat à la Recherche du Passé 150 €

Référence Fonctionnelle 326 article 65748: Manifestation Sportives

Union Cycliste Boussaquine 500 €

Amicale Cyclotouriste Boussaquine 200 €

Boule Boussaquine 1 120 €

Le biberon bétêtois 150 €

Etoile Sportive de Clugnat 200 €

Club Sportif de Boussac 200 €

Association Sportive Bétête Roches 100 €

Référence Fonctionnelle 428 article 65748: Autres interventions sociales

Le Souvenir Français – Comité de Boussac 200 €

Total 4 520 €

CANTON DE LE GRAND-BOURG

Nom de l’association Répartition

Annulations     :  

Référence Fonctionnelle 311 article 65748     : Activités artistiques, actions et   
manifestations culturelles

Vivre à Chabannes -100 €

Référence Fonctionnelle 326 article 65748     : Manifestations sportives  

Vergnolle Equitation -100 €

Nouvelles Attributions     :  

Référence Fonctionnelle 312 article 65748: Patrimoine 100 €

Association Ceyroux d’Hier et Aujourd’hui

Référence Fonctionnelle 311 article 65748     : Activités artistiques, actions et   
manifestations culturelles

Association L’Intergénération Créative d’Arrênes (ICA) 100 €

Total 0 €

Les associations étant dissoutes ; les dotations votées en faveur des associations Vivre à Chabannes
et  Vergnolle  Equitation,  lors  de  la  Commission  Permanente  du  7  juin  dernier,  sont  annulées  et
octroyées aux associations Ceyroux d’Hier et Aujourd’hui et L’Intergénération Créative d’Arrênes pour
respectivement 100 € chacunes.

CANTON DE GUERET 1

Nom de l’association Répartition

Référence Fonctionnelle 326 article 65748     : Manifestations sportives  

Ball Trap Club Guérétois 200 €

Référence Fonctionnelle 428 article 65748     : Autres interventions sociales  

Secours Populaire Français 500 €

Loisirs Solidarité Retraités 23 200 €

Total 900 €
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CANTON DE GUERET 2

Nom de l’association Répartition

Référence Fonctionnelle 6312 article 65748     : Autres   

Association Chouette Chien Bleu (médiation animale)   200 €

Référence Fonctionnelle 326 article 65748     : Manifestations sportives  

Académie de Boxes de Guéret (Nouvelle attribution) 500 €

Sous-Total : 700 €

Rérérence  Fonctionnelle  311  article  65748     :  Activités  artistiques,  actions  et  
manifestations culturelles 

Association Lou Saint-Alinos (Annulation) -500 €

Référence Fonctionnelle 428 article 65748     : Autres interventions sociales  

Association Biab’s (diabétiques creusois) 200 €

Sous-Total -300 €

Total général 400 €

L’association Lou Saint Alinos étant en sommeil en 2024 ; la dotation, votée lors de la Commission
Permanente du 27 septembre dernier, est annulée et octroyée à l’Académie de Boxes de Guéret
pour 500 €.

CANTON DE SAINT-VAURY

Nom de l’association Répartition

Référence Fonctionnelle 6312 article 65748     : Autres   

ACCA d’Anzême   650 €

Référence Fonctionnelle 428 article 65748     : Autres interventions sociales  

Association Douceurs des trois cornes 500 €

Total 1 150 €

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Pour l'ensemble les répartitions.
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Délibération n°CP2024-11/3/11 
Dossier n° 6556

SUBVENTION AU COMITE DE JUMELAGE D'EVAUX-LES-BAINS - GONCA (PORTUGAL)

I. RÉSUMÉ

Demande de subvention présentée par le Comité de jumelage d’Evaux-les-Bains - Gonça (Portugal).

II. OBJET DU RAPPORT

Par courrier en date du 25 août 2024, le Comité de jumelage d’Evaux-les-Bains - Gonça (Portugal) a sollicité
l’octroi d’une aide financière pour l’organisation d’un voyage au Portugal qui a eu lieu du 19 au 25 septembre
2024 et suite à l’accueil d’une troupe de danseurs portugais lors de la fête du pain d’Evaux-les-Bains. 

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Conformément  au  règlement  des  aides  départementales  (jumelage  entre  communes  creusoises  et
communes étrangères), le Comité de jumelage d’Evaux-les-Bains - Gonça (Portugal) peut prétendre à une
aide de 2 285 € au titre d’une première manifestation pour une commune de moins de 3 000 habitants. 

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Référence  Fonctionnelle
022 Article 65748 

12 890 € 10 605 € 2 285 € 0 €

La Commission Permanente,  après en avoir  délibéré, a décidé, d’accorder  une subvention d’un
montant de 2 285 € au Comité de Jumelage d’Evaux-les-Bains - Gonça (Portugal) au titre d’une première
manifestation pour une commune de moins de 3000 habitants suite à l’organisation d’un voyage au Portugal
qui a eu lieu du 19 au 25 septembre 2024 et suite à l’accueil d’une troupe de danseurs portugais lors de la
fête du pain d’Evaux-les-Bains,

Dit  que  cette  dépense  sera  imputée  au  chapitre  65  du  budget  départemental,  à  la  référence
fonctionnelle 022, article 65748. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/3/12 
Dossier n° 6558

DÉLÉGATION RÉGIONALE MISS LIMOUSIN - OCTROI D’UNE SUBVENTION 2024

I. RÉSUMÉ

Demande de subvention de la délégation régionale Miss Limousin.
 

II. OBJET DU RAPPORT

La délégation régionale Miss Limousin pour Miss France organise chaque année le gala d’élection de Miss
Limousin, en vue de la représentation de notre région à l’élection de Miss France ayant lieu au mois de
décembre et dont la retransmission représente l’une des plus importantes audiences de l’année.

L’édition 2024 a eu lieu à Couzeix le samedi 5 octobre 2024. Comme chaque année, la délégation régionale
Miss Limousin sollicite l’aide des Conseils départementaux afin d’aider à l’organisation de la soirée de gala.
Pour les Départements non organisateurs, ce qui est le cas pour la Creuse, la sollicitation de la délégation
régionale Miss Limousin est de 1 000 € (montant identique aux années précédentes).

Le versement de la subvention a permis à l’organisateur, outre le fait de pouvoir boucler sereinement la
soirée de gala, de considérer le Département comme un partenaire officiel, avec notamment les conditions
ci-après  énoncées :  invitation  à  être  membre  du  jury,  promotion  de  la  Creuse  et  de  son  Conseil
départemental lors de la soirée (publicité sur la plaquette programme et durant la soirée).

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Le  paiement  sera  imputé  au  budget  départemental  sur  le  chapitre  65  -  Article  65748  -  Référence
fonctionnelle 020

La Commission Permanente,  après en avoir  délibéré,  a  décidé,  d’attribuer  une subvention d’un
montant de  1 000 € à la délégation régionale Miss Limousin suite à  l’organisation de la soirée du gala
d'élection de Miss Limousin qui a eu lieu le samedi 5 octobre à Couzeix.

Dit que cette dépense sera imputée au budget départemental sur le Chapitre 65 - Article 65748 – Référence
fonctionnelle 020.

ADOPTÉ : 23 pour  -  2 contre  -  5 abstention(s)
Ont voté contre :
Mme Isabelle PENICAUD, M. Thierry BOURGUIGNON

Se sont abstenus :
M. Patrice FILLOUX, Mme Marie-France GALBRUN, Mme Mary-Line GEOFFRE, M. Jean-Luc LEGER, M. 
Jean-Jacques LOZACH
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Délibération n°CP2024-11/3/13 
Dossier n° 6611

ASSISES NATIONALES DE L’ASSEMBLÉE DES DÉPARTEMENTS DE FRANCE MANDAT SPÉCIAL
PRISE EN CHARGE DE FRAIS

I. RÉSUMÉ

Examen pour donner un mandat spécial à à Mme Valérie SIMONET, Mme Marie-Thérèse VIALLE, Mme
Laurence CHEVREUX, M. Franck FOULON, M. Valéry MARTIN et M. Patrice MORANÇAIS qui se rendront
à Angers du 13 au 15 novembre 2024.

II. OBJET DU RAPPORT

L’Assemblée des Départements de France organise son 93ème Congrès dans le Maine-et-Loire, à Angers
du 13 au 15 novembre 2024.

Les départements étant largement investis dans la mise en œuvre de politiques publiques adaptées aux
réalités des territoires et aux attentes de nos concitoyens, il est important que le Conseil départemental de la
Creuse soit représenté à ce congrès. 

Plusieurs tables rondes seront au programme :

1/ Enfance en danger, innover pour mieux accompagner et offrir un bel avenir ;

2/ Le Département : le pouvoir d’agir au plus près des français ;

3/ Les Départements au service de nos concitoyens : les moyens pour agir.

Ces assises seront  également l’occasion de remettre  les prix  de l’Innovation qui  mettent  en valeur  les
initiatives originales et l’inventivité dont nos départements font preuve, au service de nos concitoyens.

Il  est prévu que Madame la Présidente du Conseil  départemental de la Creuse participe à ce Congrès,
accompagnée  de  Mme  Marie-Thérèse  VIALLE,  Vice-Présidente  de  l’autonomie,  de  Mme  Laurence
CHEVREUX, Vice-Présidente chargée de l’Enfance, de la Famille et de la Santé, de M. Franck FOULON,
Vice-Président chargé de la modernisation de l’action publique, des finances et des bâtiments, de M. Valéry
MARTIN, Vice-Président en charge des politiques territoriales et de M. Patrice MORANÇAIS, Vice-Président
chargé du retour à l’emploi, de l’insertion et du logement.

Ce déplacement doit faire l’objet d’un mandat spécial pour ouvrir droit au remboursement des frais exposés
(frais d’inscription, frais d’hébergement et frais de déplacement) par les Vice-Présidentes et Vice-Présidents,
dans les conditions prévues à l’article L.3123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, de donner mandat spécial  à Mme
Valérie  SIMONET,  Mme Marie-Thérèse  VIALLE,  Mme Laurence  CHEVREUX,  M.  Franck  FOULON,  M.
Valéry  MARTIN  et  M.  Patrice  MORANÇAIS  pour  assister  au  93ème  Congrès  de  l’Assemblée  des
Départements de France qui se tiendra du 13 au 15 novembre 2024 dans le Maine-et-Loire à Angers ;

- d’autoriser le remboursement des frais engagés par ces derniers et résultant de l’exécution de ce
mandat, étant précisé que la dépense sera imputée au chapitre 011, article 6238.

ADOPTÉ : 24 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Ne prennent pas part au vote :
Mme Valérie SIMONET (ayant donné pouvoir à M. Patrice MORANCAIS), Mme Marie-Thérèse VIALLE, 
Mme Laurence CHEVREUX, M. Franck FOULON, M. Valéry MARTIN, M. Patrice MORANCAIS, Elus 
concernés par la prise en charge de frais.
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Délibération n°CP2024-11/4/14 
Dossier n° 6533

COMPLEMENT DE DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT-EXERCICE 2024- COLLEGE DE
BOUSSAC

I. RÉSUMÉ

Le collège Henri Judet de BOUSSAC sollicite le Conseil départemental pour un apport complémentaire de
Dotation Globale  de Fonctionnement  (DGF)  au titre  de l’année 2024 pour  faire  face aux  dépenses de
viabilisation pour le dernier semestre de l’année 2024.

II. OBJET DU RAPPORT

Par courrier du 10 juin 2024, Madame la Principale alors en poste au collège Henri JUDET de BOUSSAC,
sollicitait  une  subvention  complémentaire  de 30 000 € destinée  à  aider  l’établissement  à  faire  face  aux
dépenses de viabilisation à venir pour la fin de l’exercice 2024. 
Pour  rappel,  en juillet  2023  un complément  de  dotation  avait  été  octroyé au  collège  pour  un  montant
de 60 000 €; il s’agissait alors de répondre aux difficultés généralisées des EPLE face à l’inflation haussière
des  postes  énergétiques  dans  le  contexte  d’une  crise  mondiale.  La  nouvelle  principale  qui  a  pris  ses
fonctions à la rentrée de septembre 2024 a réévalué le 10 octobre dernier le besoin pour la viabilisation à
17 723,93 € tout en maintenant la demande de complément de dotation à 30 000 €.

Cette présente demande, à l’analyse de la situation budgétaire (AFI – Analyse Financière - du 23/08/2024)
met en évidence un fonds de roulement établi à 91 jours de fonctionnement soit 2,7 mois ce qui relève d’un
niveau tout à fait acceptable, même si la situation budgétaire peut vite se détériorer pour un collège de cette
taille (134 élèves).

Un point de situation révisé au 30 septembre 2024 annonce une consommation des crédits dédiés aux
postes d’eau, d’électricité et de gaz (0EAU, 0GAZ,0 ELEC) de 50 615,86 € et d’un besoin complémentaire
de 35 108,07 € (factures N-1 prises en référence par l’EPLE pour octobre à décembre 2024). 

Les crédits ouverts sur ces trois postes au budget initial du collège votés par le conseil d’administration sont
à hauteur de 62 891,32 € abondés dès le stade du budget initial de 10 000  € pris sur le fonds de réserve du
service général, portant le montant des crédits ouverts pour la viabilisation à 72 891,32 € au budget initial
2024 du collège.

Au regard de ces éléments, le besoin représente 12 832,61 € soit la différence entre les crédits ouverts de
72 891,32 € et les crédits déjà consommés pour 50 615,86 € auxquels s’ajoutent les sommes prévisionnelles
d’octobre à décembre estimées à 35 108,07 € par l’EPLE.

Aussi,  considérant  les  informations  transmises, il  est  proposé d’approuver  la  demande  de  dotation
complémentaire pour un montant de 13  000 € permettant de couvrir la dépense prévisionnelle des frais de
viabilisation.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de dotation complémentaire

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre 65 article
655111 fonction 221

1 971 617   €   1 941 617 €  13  000  €  17 000 € 
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La  Commission  Permanente,  après  en  avoir  délibéré,  a  décidé, d’accorder  un  complément  de
dotation complémentaire de fonctionnement au collège Henri Judet de BOUSSAC pour un montant de 
 13  000  € afin de pouvoir couvrir les dépenses prévisionnelles des frais de viabilisation.

Dit que la somme nécessaire sera imputée sur le Budget départemental au Chapitre 65, article 655111 ,
fonction 221.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/15 
Dossier n° 6483

EPLEFPA D'AHUN - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT - ANNEE SCOLAIRE 2024/2025

I. RÉSUMÉ

Attribution de subvention en faveur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Agricole
(EPLEFPA) d’Ahun dans le cadre des engagements du Département  pour  le développement  d’un Pôle
d’enseignement supérieur en Creuse.

II. OBJET DU RAPPORT

Dans le cadre de son engagement en faveur du développement des pôles d’enseignement supérieur en
Creuse, le Conseil départemental soutient financièrement l’Établissement Public Local d’Enseignement et de
Formation Professionnelle  Agricole  (EPLEFPA)  d’Ahun qui,  conjointement  avec l’Université  de Limoges,
dispense des formations Licence 3 et Master Pro « Valorisation du patrimoine et développement territorial »
et Licence Professionnelle « Diagnostic et Aménagement des Ressources en eau (DARE) ». 

Ce soutien a pris, depuis la création des premières formations, la forme d’un partenariat régi conformément
aux dispositions prévues dans la convention bipartite signée le 15 octobre 2010. Elle est consultable en
fonds de dossier.

Au  titre  de  l’année  universitaire  2024/2025,  le  montant  de  la  subvention  sollicitée  dans  ce  cadre  est
de 69 000 euros, identique à l’an dernier. 

Parmi les mesures mises en place chaque année depuis 2010 figure également le versement  d’une aide
d’un montant de 7 151 euros destinée à financer les séjours d’études à l’étranger pour les étudiants de BTS
ou de sections professionnelles.

La subvention accordée en 2023/2024 a été versée pour financer un séjour au Maroc qui n’a pu être réalisé
en raison de la forte augmentation des billets d’avion. Aussi la totalité de la subvention attribuée par la
Commission permanente du 1er décembre 2023 a servi à financer un voyage au Pays-Basque.

Du fait  de  la  forte  hausse  du  budget  transport,  l’EPLEFPA sollicite  pour  l’année scolaire  2024/2025 le
fléchage de la subvention pour des voyages/séjours à l’étranger mais également en France.

Vous trouverez joint au présent rapport le projet d’avenant n°15 à la convention initiale.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de subventions.

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre  65  -
Fonction  23-  Article
657382

 69 000 €  0 €  69 000 €  0 €

Chapitre  65-
Fonction  222  -
Article 657382

 7 151 €  0 €  7 151 €  0 €

43

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’attribuer au titre de l’année scolaire 2024/2025 à l’Établissement Public Local d’Enseignement et
de Formation Agricole (EPLEFPA) d’Ahun une subvention de 69 000 euros pour lui permettre de consolider
et  de  pérenniser  son  pôle  d’Enseignement  supérieur,  conformément  aux  dispositions  prévues  dans  la
convention bipartite signée le 15 octobre 2010 ;

- d’attribuer la somme de 7 151 euros pour le financement des séjours à l’étranger ou en France ;

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer l’avenant  n°15 à
la convention susvisée, annexé à la présente délibération.

Dit que la somme nécessaire sera imputée au chapitre 65- fonction 23- article par nature 657382.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/16 
Dossier n° 6550

AIDE A LA RESTAURATION SCOLAIRE DES COLLEGIENS - MODIFICATION DES ANNEXES - ANNEE
SCOLAIRE 2024/2025

I. RÉSUMÉ

Suite à l’adoption des tarifs de restauration et d’hébergement des EPLE par l’Assemblée départementale du
11 octobre 2024, délibération n° CD2024-10/3/6, les annexes tarifaires au règlement d’aide à la restauration
scolaire des collégiens (boursiers nationaux et non boursiers nationaux) nécessitent d’être réactualisées.

II. OBJET DU RAPPORT

Il y a lieu de réactualiser les montants d’intervention du département en matière d’aides à la restauration
scolaire des collégiens (cf. annexes 1 et 2) et de créer une aide à la restauration prenant en compte la mise
en place depuis la rentrée scolaire 2024/2025 d’un forfait 4 jours.  

Mise à jour du forfait demi-pensionnaire 5 jours     :   

Période Septembre à décembre 2024 6 janvier au 4 juillet 2025

Base 71 jours 107 jours

Tarifs 3,30 € 3,40 €

La participation du Conseil départemental se voit diminuer par rapport à 2023/2024 car le nombre de jours
servant à calculer les tarifs de restauration a baissé de 3 jours sur l’année scolaire par rapport à 2023/2024.
Il en est de même pour les autres forfaits.

Il est proposé de maintenir le coût résiduel « famille » inchangé par rapport à 2023/2024 (8 % du coût repas
forfait 5 jours soit 27 centimes d’euros par repas). L’aide départementale baisse automatiquement car elle
reste liée à la diminution du nombre de jours d’ouverture des EPLE sur l’année scolaire, le montant de l’aide
du Département ajoutée à celle de l’État ne devant pas dépassé le forfait total 5 jours.

Création d’un barème d’aide à la restauration (faisant suite à la création du forfait 4 jours)     :   

Période Septembre à décembre 2024 6 janvier au 4 juillet 2025

Base 55 jours 85 jours

Tarifs 3,70 € 3,81 €

Seuls les taux 2 et 3 (taux définis par le Ministère de l’Éducation Nationale et établis selon les ressources
des familles  –  le  taux  3  représentant  le  montant  de  la  bourse  la  plus  favorable  aux  familles)  ont  été
conservés car pour le taux 1, la participation du Département ajoutée à celle de l’État à partir des mêmes
bases de calcul, est supérieure au montant dû total du coût réel des repas. 

Cela signifie que, tout en respectant la règle du maintien du coût résiduel porté par les familles identique à
celui  de l’année 2023/2024,  les  familles  bénéficieront  des  aides de  l’État  sans celles du Département,
générant pour ce taux un coût du repas très favorable à la charge des familles de 23 centimes d’euros. 

Les modifications des annexes tarifaires 1 et  2 du règlement des aides à la restauration scolaires des
collégiens sont jointes au présent rapport.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, d’approuver les modifications des
annexes  1  et  2  du  règlement  des  aides  à  la  restauration  scolaire  des  collégiens,  conformément  aux
documents  annexés à  la  présente délibération.  Ces modifications  prendront  effet  pour  l’année scolaire
2024/2025.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/17 
Dossier n° 6565

CONCESSIONS DE LOGEMENT DANS LES COLLEGES 2024/2025: DEROGATIONS A L'OBLIGATION
DE LOGER PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE (NAS)

I. RÉSUMÉ

Monsieur le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale a fait parvenir au Département une
liste de dérogations de logement pour nécessité absolue de service dans les collèges, pour avis.

II. OBJET DU RAPPORT

Les conditions d’attribution des concessions de logement par nécessité absolue de service aux personnels
d’État  en  poste  en  EPLE sont  définies  par  le  Code  de  l’Education.  Cela  concerne  les  personnels  de
direction, d’administration, de gestion et d’éducation et les personnels de santé.

S’agissant  des  collèges,  l’autorité  académique,  peut,  après  consultation  du Département,  accorder  des
dérogations à l’obligation de loger aux agents de l’État qui en font une demande argumentée. Vous trouverez
en annexe, la liste des demandes réceptionnées par Monsieur le Directeur Académique des Services de
l’Education Nationale. Celui-ci envisage, sauf avis contraire du Département, d’accorder ces dérogations au
personnel listé.

En sa qualité de représentant de l’État au sein de l’EPLE, le Chef d’établissement est seul responsable des
biens et personnes dans l’enceinte du collège. Il lui appartient, dès lors, de mettre en place les éventuelles
modalités de surveillance et/ou d’astreintes en dehors du temps de présence des élèves.

La dérogation à l’obligation de loger accordée par l’autorité académique ne dispense pas cependant le Chef
d’établissement de sa responsabilité en matière de sécurité des biens et  des personnes.  Cependant,  il
convient de rappeler qu’en application de la convention signée en 2013 entre le Département et les EPLE, le
Chef d’établissement se doit d’informer en temps utile ce dernier de la survenance d’une détérioration des
bâtiments ou équipements menaçant la sécurité des personnes et  des biens et,  en cas d’urgence, des
mesures de sauvegarde qu’il est amené à prendre.

Établissements Titulaire Motif
Avis

IA-DASEN
Observations

Collège AHUN Madame B résidence principale 
proche

favorable renouvellement

Collège
AUBUSSON

Madame  G résidence principale 
proche

favorable renouvellement

Collège
CHAMBON SUR
VOUEIZE

Madame M résidence principale 
proche

favorable renouvellement

Collège
CHATELUS-
MALVALEIX

Madme L résidence principale 
proche

favorable renouvellement

Collège
CHÉNÉRAILLES

Madame C taille du logement favorable 1ère demande

Collège FELLETIN Madame G résidence principale 
proche

favorable renouvellement

Collège GUÉRET -
Marouzeau

Madame C résidence principale 
proche

favorable 1ère demande

Madame C résidence principale 
proche

favorable renouvellement
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Collège GUÉRET -
Nadaud

Madame L résidence principale 
proche

favorable renouvellement

Monsieur J résidence principale 
proche

favorable renouvellement

Collège SAINT-
VAURY

Madame M résidence principale 
proche

favorable renouvellement

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, de donner un avis favorable aux
demandes de dérogation à  l’obligation de loger  proposées par  Monsieur  le Directeur  Académique pour
l’année scolaire 2024/2025, conformément à l’annexe confidentielle jointe à la présente délibération.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/18 
Dossier n° 6553

COLLEGE AU CINEMA - COORDINATION DU DISPOSITIF 2024/2025

I. RÉSUMÉ

Le Conseil départemental encourage la découverte de l’art cinématographique par les collégiens au travers
du dispositif « Collège au cinéma ».
Dans ce cadre, il finance la totalité des frais de transport des élèves vers les salles de cinéma creusoises
ainsi que les frais de billetterie mais également l’animation du dispositif en prenant en charge le coût d’un
coordonnateur à concurrence d’1/3 temps. Celui-ci assure un lien permanent entre les salles de cinéma, les
établissements scolaires et les enseignants.

II. OBJET DU RAPPORT

Le  bilan  de  l’intervention  de  la  Ligue  d’Enseignement  Nouvelle-Aquitaine  (LENA)  sur  l’année  scolaire
écoulée s’établit comme suit :

• Programmation  cinématographique : 3 473 élèves  issus  de 16 collèges  et  une  section
de 3ème professionnelle ont participé au dispositif ;

• 116 séances  ont  été  proposées  dans 5 salles  de  cinéma  (Le  Sénéchal  –  GUÉRET,  l’Eden  –
LA SOUTERRAINE, Le Colbert – AUBUSSON, l’Alpha – ÉVAUX LES BAINS et Claude Miller –
BOURGANEUF) et 3 points de cinéma itinérant (Ciné Plus de BOUSSAC, DUN LE PALESTEL et
GOUZON) ;

• 75 interventions dans 6 collèges.

Pour l’année scolaire 2024/2025, la LENA sollicite une subvention de 6 745 euros (montant identique aux
années précédentes).
L’avenant n°7 à la convention du 29 décembre 2017 est annexé au présent rapport.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de subvention.

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre  65  –
Fonction  221  –
Article 65748

 6 745 € 0  6 745 € 0

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

-  d’attribuer  une  subvention  de 6 745 euros à  la  Ligue  de  l’Enseignement  Nouvelle-Aquitaine
(LENA) pour la coordination du dispositif « Collège au Cinéma » au titre de l’année scolaire 2024/2025 ;

- d’autoriser Madame la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer l’avenant
n°7 à la convention du 29 décembre 2017, annexé à la présente délibération.

Dit  que  la  somme  nécessaire  sera  imputée  sur  le  budget  départemental  au  chapitre   65-  référence
fonctionnelle 221- article par nature 65748.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/19 
Dossier n° 6580

CONVENTION D' ACCUEIL ET FOURNITURE DE REPAS AUX ELEVES DU PREMIER DEGRE DE
CROCQ

• RÉSUMÉ

Adoption de conventions dans le cadre de la réouverture du Collège Georges Nigremont de Crocq à partir
du 6 janvier 2025.

• OBJET DU RAPPORT

A la suite de la fermeture du collège Georges Nigremont de CROCQ, la convention d’accueil des élèves du
premier degré de l’école de CROCQ du 14 mai 2021 avait été suspendue. 

Le collège d’AUZANCES assurait donc la fourniture des repas aux élèves du premier degré de CROCQ sur
deux sites satellites, à savoir la salle d’éveil de l’école maternelle de CROCQ pour les élèves de maternelle
et le gîte communal de CROCQ pour les élèves de primaire. 

Le Collège Georges Nigremont réouvrant ses portes à partir du 6 janvier 2025, Il y a lieu de définir les
modalités d’accueil et de fourniture des repas du déjeuner à destination des élèves de l’école élémentaire de
la commune de Crocq uniquement à partir du 20 janvier de manière à stabiliser l’organisation de l’équipe de
restauration durant ce début d’année. 

Les conventions relatives à l’accueil et à la fourniture des repas aux élèves du premier degré de l’école
élémentaire de la commune de Crocq ainsi que la convention d’affectation de l’agent mis à disposition par la
commune de Crocq sont jointes en annexe au présent rapport.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

-  d’abroger la convention de fourniture de repas par le collège d’Auzances aux élèves du premier
degré de l’école élémentaire de la commune de Crocq du 07/02/2022 ;

- d’adopter les conventions relatives à l’accueil et à la fourniture des repas aux élèves du premier
degré de l’école élémentaire de la commune de Crocq ainsi que la convention d’affectation de l’agent mis à
disposition par la commune de Crocq, annexées à la présente délibération à compter du 20 janvier 2025 ;

-  d’autoriser Madame la Présidente du Conseil  départemental  ou son représentant à signer ces
conventions.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/20 
Dossier n° 6559

COLLEGE DE CHENERAILLES : CONVENTION POUR LA PREPARATION ET LA FOURNITURE DE
REPAS EN PERIODE SCOLAIRE AU BENEFICE DES ENFANTS DE L'ACCUEIL DE LOISIRS DE

CHENERAILLES

I. RÉSUMÉ

Mise en place d’une convention tripartite entre la commune de Chénérailles – le Collège de Chénérailles et
le Conseil départemental pour l’accueil sur le temps des repas le mercredi, en période scolaire, des enfants
fréquentant l’accueil de loisirs de la commune.

II. OBJET DU RAPPORT

Il est proposé que les enfants fréquentant l’accueil de loisirs de la commune CHENERAILLES dans la limite
de 20 convives prennent leur repas les mercredis sur les périodes scolaires au sein du restaurant scolaire du
collège de CHENERAILLES, sur un créneau horaire identifié de 12h00 à 12h20. La préparation des repas
sera assurée sous la responsabilité du collège et par le personnel du collège avec des menus identiques à
ceux servis aux collégiens, sauf établissement d’un protocole d’accueil individualisé établi conformément aux
textes en vigueur .
Le tarif appliqué voté en conseil d’administration du collège sera aligné sur la tarification départementale
pour les élèves de maternelle et de primaire et pour les commensaux. 
Le collège facturera les repas à la commune de CHENERAILLES.

Il est précisé que le transport, l’accompagnement et l’encadrement des enfants du centre aéré au self et
durant le repas relève de la responsabilité de l’Accueil collectif de mineurs de CHENERAILLES. Une police
d’assurance a été souscrite à cet effet. 

Les modalités d’interventions sont définies par une convention jointe en annexe.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, d’autoriser la Présidente du Conseil
départemental  ou son représentant  à  signer la  convention jointe  en annexe à la présente délibération,
relative à la préparation et à la fourniture de repas les mercredis, en période scolaire, au bénéfice des
enfants de l’accueil de loisirs de CHENERAILLES pour l’année scolaire 2024/2025.écide 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/21 
Dossier n° 6564

FONDS DÉPARTEMENTAL DES SERVICES D'HEBERGEMENT (FDSH) - DEMANDE DE CINQ
COLLÈGES

I. RÉSUMÉ

Examen  de  cinq  demandes  d’aide  financière  dans  le  cadre  « du  Fonds  Départemental  des  Services
d’Hébergement » relevant du plan pluriannuel d’investissement 2021/2025.

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF PRISE EN CHARGE POUR L’ACQUISITION, LE REMPLACEMENT ET LA
RÉPARATION DE MATÉRIELS ET DE MOBILIERS DU 01 JANVIER 2021 AU 31 DÉCEMBRE 2023

NOMBRE DE SUBVENTIONS ACCORDÉES MONTANT

50 34 540 €

III. OBJET DU RAPPORT

Cinq Chefs d’établissement de collèges sollicitent une aide financière pour une réparation sur un matériel de
restauration. Ces demandes sont détaillées dans le tableau ci après :

Collège Opération Dépense éligible Taux proposé
Montant

subvention sollicité

Collège  Claude
Chabrol d’AHUN

Réparation  du  lave-
vaisselle 684,94 € 50 % 342 €

Collège Jean Zay de
CHAMBON/
VOUEIZE

Réparation  de  la
cellule  de
refroidissement

845,88 € 30 % 254 €

Collège  Benjamin
Bord  de  DUN-Le-
PALESTEL

Réparation  d’une
chambre froide 1 500,98 € 50 % 750 €

Collège  Jules
Marouzeau  de
GUERET

Réparation  d’une
chambre froide 599,98 € 50 % 300 €

Collège Simone Veil
de CHENERAILLES

Réparation  du  lave-
vaisselle 2 696,48 € 50 % 1 348 €

TOTAL 2 994 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Conformément à la délibération N°11/3/19 du conseil Général du 13 octobre 2011, ce fonds s’attribue selon
le règlement suivant :
- Dépenses éligibles : entretien, réparation et remplacement de matériel et de mobilier affectés aux services
de pension et demi-pension ;
- Dépenses éligibles : montant minimum de 500 € plafonnées à 6 000 € ;
- Taux de subvention : 30 à 70 % du montant de la dépense éligible.

Les prises en charge sont proposées au regard des ressources propres de l’établissement et en particulier
du Fonds de roulement (FDR).
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V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre  65,  article
657381,  fonction
221

20 000 € 1 824 € 2 994 € 15 182 €

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, d’accorder, aux cinq collèges cités
ci-dessous dans le cadre du Fonds Départemental des Services d’Hébergement (FDSH), les subventions
suivantes :

Collège Opération Dépense éligible Taux proposé Montant maximum
de subvention 

Collège  Claude
Chabrol d’AHUN

Réparation  du  lave-
vaisselle 684,94 € 50 % 342 €

Collège Jean Zay de
CHAMBON/
VOUEIZE

Réparation  de  la
cellule  de
refroidissement

845,88 € 30 % 254 €

Collège  Benjamin
Bord  de  DUN-Le-
PALESTEL

Réparation  d’une
chambre froide 1 500,98 € 50 % 750 €

Collège  Jules
Marouzeau  de
GUERET

Réparation  d’une
chambre froide 599,98 € 50 % 300 €

Collège Simone Veil
de CHENERAILLES

Réparation  du  lave-
vaisselle 2 696,48 € 50 % 1 348 €

TOTAL 2 994 €

Dit  que  les  sommes  nécessaires  seront  imputées  sur  le  budget  2024,  sous  l’imputation  suivante  :
chapitre 65, article 657381, fonction 221.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/22 
Dossier n° 6548

AIDE A LA MOBILITÉ POUR UN SÉJOUR OU STAGE D’ÉTUDES A L’ÉTRANGER - 2024/2025

I. RÉSUMÉ

Demande d’aides de trois étudiants dans le cadre de stages d’études à l’étranger.

II. ÉTAT DE SUIVI 

RÉCAPITULATIF DES DEMANDES D’AIDES ACCORDÉES DEPUIS LE 01 JANVIER 2024

NOMBRE DE DEMANDES MONTANT TOTAL ACCORDÉ

13 9 410 €

III. OBJET DU RAPPORT

Les  étudiants  suivants  ont  déposé  une  demande  d’aide  à  la  mobilité  au  titre  de  l’année
scolaire 2024/2025 pour un montant total de 2 260 € :

NOM COMMUNE ÉTUDES SUIVIES LIEU DU SÉJOUR
DATES DU
SÉJOUR

MONTANT

G. SAINT FIEL Diplôme d’ingénieur
– GRENOBLE

Université de Linköping
- SUEDE

30/08/2024 au 
19/01/2025

 580 €

M. GUERET Sciences Po - LILLE
Université Maynooth -

IRLANDE
16/09/2024 au

31/05/2025
 1 100 €

V. FELLETIN
Diplôme d’ingénieur

– LANNION
Université I Sorost –

NORVEGE
08/08/2024 au

22/12/2024
 580 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Conformément à la délibération n°CD2023-06/3/26 du 23 juin 2023, cette  aide est destinée à faciliter la
mobilité des étudiants de l’enseignement supérieur, des lycéens et des collégiens, élèves et apprentis de la
formation professionnelle inscrits dans des cursus au cours desquels des séjours ou stages d’études à
l’étranger sont prévus.

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre 65 –
Fonction 428 –
Article 65131

 20 000 €  9 410 €  2 260 €  8 330 €
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, d’attribuer les aides suivantes d’un
montant  total  de 2 260 € conformément  au règlement  des aides à  la mobilité  pour un séjour  ou stage
d’études à l’étranger destiné aux étudiants, collégiens, lycéens et apprentis  :

NOM COMMUNE ÉTUDES SUIVIES LIEU DU SÉJOUR
DATES DU
SÉJOUR

MONTANT

G. SAINT FIEL Diplôme d’ingénieur –
GRENOBLE

Université de Linköping
- SUEDE

30/08/2024 au 
19/01/2025

 580 €

M. GUERET Sciences Po - LILLE
Université Maynooth -

IRLANDE
16/09/2024 au

31/05/2025
 1 100 €

V. FELLETIN
Diplôme d’ingénieur –

LANNION
Université I Sorost –

NORVEGE
08/08/2024 au

22/12/2024
 580 €

Cette aide est destinée à faciliter la mobilité des étudiants de l’enseignement supérieur, des lycéens et des
collégiens, élèves et apprentis de la formation professionnelle inscrits dans des cursus au cours desquels
des séjours ou stages d’études à l’étranger sont prévus.

Une annexe confidentielle reprenant les coordonnées des bénéficiaires est jointe à la présente délibération.

Dit  que  les  sommes  nécessaires  seront  imputées  sur  le  Budget  départemental  au  chapitre 65  –
fonction 428 – article 65131.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/23 
Dossier n° 6583

SUBVENTION EN FAVEUR DES VOYAGES SCOLAIRES

I. RÉSUME

Demande de subvention du collège Jules Marouzeau dans le cadre d’un voyage scolaire.

II. ÉTAT DE SUIVI

ANNÉE 2024

NOMBRE DE COLLÈGES
BÉNÉFICIAIRES 

NOMBRE D’ÉLÈVES MONTANT

15 1 121 39 546,80 €

III. OBJET DU RAPPORT

Le collège Jules Marouzeau de Guéret sollicite une subvention de 1 872 € pour 48 élèves concernés pour
une classe de neige aux Arc (73) qui se déroulera du 16 décembre au 21 décembre 2024.

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

La subvention est attribuée pour les classes de mer, de neige, de nature, d’initiation artistique et les séjours
à  l’étranger.  Elle  concerne  les  classes  de  l’enseignement  pré-élémentaire,  élémentaire,  de  l’éducation
spécialisée  et  les  collèges.  Elle  est  versée  à  l’établissement  scolaire  qui  la  déduit  du  montant  de  la
participation des familles.

Pour les voyages en France et à l’étranger, la durée minimum des séjours est fixée à 3 jours quel que soit le
lieu. Le montant de la subvention s’élève à 6,50 € par jour et par élève. En ce qui concerne les classes se
déroulant en Creuse, la durée minimum est portée à 3 jours (en continu ou en discontinu), le montant est de
3,05 € par jour et par élève.

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chap.65 Article 657382
Fonction 284

25 000 € 39 546,80 € 1 872 € - 16 418,80 €*

* Un virement de crédit sera réalisé pour régulariser la ligne budgétaire.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’attribuer une aide d’un montant de   1 872  €, au titre des classes de découverte, d’initiation
artistique et voyages scolaires à l’étranger, au collège Jules Marouzeau de Guéret, pour une classe de neige
aux Arcs   (73) qui se déroulera du 16 décembre au 21 décembre 2024 ;

-  d’autoriser  la  Présidente  du  Conseil  départemental  ou  son  représentant  à  signer  tous  les
documents utiles à la mise en œuvre de cette décision.

Dit que la somme nécessaire sera imputée sur le Budget départemental au chapitre 65  article   657382 
Fonction 284.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/24 
Dossier n° 6582

DEMANDE DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE TRANSPORT

I. RÉSUMÉ

Demande de subvention de trois collèges dans le cadre de la prise en charge de frais de déplacement pour
des sorties éducatives.

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE TRANSPORT DEPUIS LE 01 JANVIER 2024

NOMBRE DE COLLÈGES
BÉNÉFICIAIRES

NOMBRE D’ÉLÈVES MONTANT

12 750 28 153,40 €

III. OBJET DU RAPPORT

Les trois nouvelles demandes sont détaillées ci-après :

COLLÈGES
NOMBRE
D’ÉLÈVES

LIEUX
DATE DU

DÉPLACEMENT
MONTANT

Bénévent l’Abbaye 45 Bibilothèque Municipale
GUERET

4 OCTOBRE 2024 249 €

Bonnat 30 Bibliothèque Municipale
GUERET

4 OCTOBRE 2024 140€

Crocq/Giat
46

Village des Sciences
AUBUSSON 11 OCTOBRE 2024 375 €

25
Village des Sciences

ST JUST LE MARTEL 3 OCTOBRE 2024 695 €

TOTAL                                        146 1 459 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Règlement relatif à l'intervention départementale de prise en charge des sorties éducatives d'une journée
des collégiens sur le temps scolaire. 

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chap.65 Art.657382
Fonction 221

25 000 € 28 153,40 € 1 459 € - 4 612,40 €*

* Un virement de crédit sera effectué pour régulariser la ligne budgétaire.
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé, d’attribuer les subventions suivantes
au titre des projets inter-établissements, dans le cadre de la prise en charge de frais de déplacement pour
des sorties éducatives  :

COLLÈGES
NOMBRE
D’ÉLÈVES

LIEUX
DATE DU

DÉPLACEMENT
MONTANT

Bénévent l’Abbaye 45 GUERET 4 OCTOBRE 2024 249 €

Bonnat 30 GUERET 4 OCTOBRE 2024 140€

Crocq/Giat
46 AUBUSSON 11 OCTOBRE 2024 375 €

25 ST JUST LE
MARTEL

3 OCTOBRE 2024 695 €

TOTAL 146 1 459 €

Dit  que  les  sommes  correspondantes  seront  imputées  sur  le  Budget  départemental  2024  Chapitre  65
Article 657382 Fonction 221.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/25 
Dossier n° 6576

COLLEGE OCTAVE GACHON DE PARSAC-RIMONDEIX: MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU
PROFIT DE CINQ ASSOCIATIONS SPORTIVES

I. RÉSUMÉ

Cinq associations sportives souhaitent utiliser la salle d’évolution du collège de PARSAC-RIMONDEIX pour
pratiquer des activités sportives différentes.

II. OBJET DU RAPPORT

La Principale du collège Octave Gachon de PARSAC-RIMONDEIX a été sollicitée par cinq associations
sportives, pour l’utilisation de la salle d’évolution sur l’année scolaire 2024/2025. Les locaux et matériels sont
mis à disposition selon le planning tenu par le collège, de la façon suivante :

- les jeudis de 19h30 à 21h00 et les vendredis de 20h à 21h30 pour l’association l’Etoile Sportive Jarnages,
Parsac ;

- les mercredis de 20h00 à 21h00 pour l’association les Randonneurs de Parsac-Domeyrot ;

-  les lundis de 18h30 à 21h00 et les vendredis de 18h30 à 20h00 pour l’association l’Avenir sportif  de
Gouzon ;

-  les mardis et  les jeudis de 18h00 à 19h30 et  les samedis de 14h00 à 16h00 pour l’association Foot
Génération 2000 ;

- les mercredis de 17h00 à 19h00 et les samedis de 9h30 à 11h30 pour l’association UFOLEP 23.

En application de l’article L212-5 du code de l’Education, le conseil d’administration sur proposition de la
Cheffe d’établissement a délibéré favorablement le 1er octobre 2024 sur ces mises à disposition, moyennant
une participation de  8 € par heure d’utilisation. Les recettes seront affectées au frais de viabilisation du
collège comme indiqué dans les conventions jointes en annexe au présent rapport.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’approuver la mise à disposition de la salle d’évolution du collège de PARSAC-RIMONDEIX pour
l’année scolaire 2024/2025 moyennant une participation de 8 € par heure d’utilisation. Les recettes seront
affectées au frais de viabilisation du collège ;

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les conventions,
jointes en annexe à la présente délibération, en faveur des associations ci après  :

- l’Etoile Sportive Jarnages Parsac,

- les Randonneurs de Parsac-Domeyrot,

- l’Avenir sportif de Gouzon,

- l’Association Foot Génération,

- Le Comité départemental UFOLEP 23.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/26 
Dossier n° 6566

SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DES SPORTS : CONVENTIONS SECTIONS SPORTIVES EN COLLÈGES

I. RÉSUMÉ

Deux nouveaux partenariats dans le cadre des sections sportives aux sein des collèges d’Aubusson et de
Chambon-sur-Voueize sont proposés. 

II. ÉTAT DE SUIVI

Conventions signées dans le cadre des sections sportives 
au sein des collèges creusois Année 2024/2025

Délibération CP2024-
09/4/35 de la Commission

Permanente du
27 septembre 2024

Nombre de sections sportives en
collèges

11

III. OBJET DU RAPPORT

En complément du rapport présenté en Commission permanente du 27 septembre dernier, deux nouveaux
partenariats dans le cadre des sections sportives au sein des collèges ont été travaillés avec les collèges
d’Aubusson et Chambon sur Voueize comme suit :

Collège d’Aubusson     :  
- Section sportive Athlétisme
- Section Sportive de Basket Ball

Collège de Chambon sur Voueize     :   Section sportive de Basket Ball. 
Ce partenariat est travaillé pour une durée d’une seule année (contre trois années pour les autres), avant
arrêt de la section au sein de l’établissement l’été prochain

Les conventions pour chaque collège sont jointes en annexe au présent rapport.

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Sections sportives en collèges : 
1. Quatre déplacements par année scolaire pour chaque section sportive sur le territoire national,

avec un plafond annuel de dépenses remboursé par le Département (hauteur : 3 000 € / section sportive /
année scolaire) ;

2. Pour les collèges nécessitant une mobilité afin de se rendre au site d’entraînement, leur permettre
que ces dépenses puissent être considérées dans le partenariat  mais tout  en restant dans la limite du
plafond annuel défini précédemment ;

3. Ajuster le cas spécifique pour les collèges de Guéret au regard du nombre de sections (5 dans les
deux collèges à la rentrée prochaine), du rayonnement départemental (recrutement hors secteur voire du
département pour certains élèves), de la catégorisation effectuée par les Fédérations (« élite » en football
garçons et  filles)  et de la mutualisation travaillée avec les établissements par une prise en charge des
déplacements hebdomadaires vers les sites d’entraînement, mutualisés dans la mesure du possible entre
les deux collèges, et apporter un nombre plafonné de déplacements sur le territoire national. 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- de donner un accord favorable à la mise en œuvre des partenariats dans le cadre des sections
sportives avec les collèges d’Aubusson (athlétisme et basket-ball) et Chambon-sur-Voueize (basket-ball)  ;

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les conventions
jointes  en  annexe  à  la  présente  délibération  ainsi  que  tout  autre  document  utile  pour  permettre
l’aboutissement de ce dossier.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/27 
Dossier n° 6567

SCHEMA DEPARTEMENTAL DES SPORTS 2023-2027 : APPEL
A PROJETS 2024 - SAVOIR ROULER A VELO

I. RÉSUMÉ

La Commission permanente du 5 juillet dernier a été informée de l’appel à projet 2024 dans le cadre du «
Schéma départemental du Sport 2023-2027 », axé sur le déploiement du Savoir Rouler à Vélo en direction
des élèves de 6e.
Le présent rapport vise à attribuer les montants relatifs aux interventions des professionnels qualifiés et
formés.

II. OBJET DU RAPPORT

Le Savoir Rouler à Vélo (SRAV) a été lancé en avril 2019 par l’État, dans le cadre du plan vélo et mobilités
actives. Ciblé sur la tranche d’âge 6 à 11 ans, son objectif vise à développer l’usage du vélo en France et
permettre aux enfants de devenir plus autonomes à vélo en sécurité (notamment en vue de l’arrivée au
collège) par l’acquisition de compétences, via la réalisation de 3 blocs de formation (savoir pédaler, savoir
circuler, savoir rouler à vélo) d’une durée totale de 10 heures minimum.

Impliqué depuis  2021 dans le  dispositif  en contribuant  à  la  tenue d’une journée départementale  SRAV
(Guéret en 2022, Evaux-les-Bains en 2023, La Souterraine en 2024) réunissant à chaque édition entre 250
et  300 enfants  en  lien  avec  les  acteurs  du  territoire,  le  Conseil  départemental  souhaite  encourager  le
développement de cet apprentissage intégré au sein du « Schéma départemental du Sport 2025-2027 ».

Pour cela, une expérimentation a été proposée aux collèges du département , au titre de l’année scolaire
2024-2025, en direction des élèves de 6ème pour leur permettre d’être formés aux 3 blocs.
Six collèges se sont  inscrits (Aubusson, Auzances,  Bourganeuf, Guéret Marouzeau, Guéret Nadaud et
Saint-Vaury), représentant au total 13 classes (dont 2 classes de SEGPA) et 320 élèves. Les interventions
sont réalisées sur octobre et novembre 2024.

Une participation à hauteur de 50% des coûts de formation sera demandée par le Conseil départemental à
«  Génération  Vélo  »,  programme  de  financement  éligible  aux  certificats  d’économies  d’énergie  (CEE)
destiné à soutenir le déploiement du Savoir Rouler à Vélo.

Les structures qui interviennent mettent à disposition des éducateurs diplômés et formés par « Génération
Vélo ».  La  répartition  des  structures  par  collèges  s’est  appuyée,  en  concertation,  sur  des  critères
géographiques et quantitatifs (nombre d’élèves et classes).

Le tableau ci après détaille le dispositif (structures intervenantes, collèges concernés, nombre d’élèves et
classes, coûts) pour un montant total de 19 250 €.

Nom de
l’association

Collèges
concernés par
les formations
Savoir Rouler à

Vélo

Nombre d’élèves 

(classes de 6e)

Montants attribués
(correspondants
aux devis réalisés)

Creuse
Oxygène

Marouzeau –
Guéret

130 élèves (5 classes) 8 000 € (5 x 1 600 €)

Recyclabulle Nadaud –

Guéret

20 (16 élèves de SEGPA

+

4 en inclusion)

1 350 €

Saint-Vaury 56 élèves (2 classes) 3 000 € (2 x 1 500 €)
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Cercle Cycliste 

Mainsat- Evaux

Auzances 22 élèves (1 classe) 1 380 €

Comité 
départemental 
de cyclisme de 
la Creuse

Bourganeuf 13 élèves (classe

SEGPA)

+ 20 élèves (1 classe)

3 120 € (2 x 1 560 €)

Comité 
départemental 
UFOLEP de la 
Creuse

Aubusson
59 élèves (2 classes +
dont  les  7  élèves  de
SEGPA)

2 400 € (2 x 1 200 €)

TOTAL 320 élèves (13 classes) 19 250 €

« Génération Vélo » apportera un financement de 50%, sollicités par le Conseil départemental une
fois les formations et attestations réalisées.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Dans le cadre de cette expérimentation, coordination et prise en charge financière des 3 blocs de formation
auprès  des  structures  associatives  du  département  disposant  d’éducateurs  diplômés  et  agréés  par
« Génération Vélo » : Comité départemental de Cyclisme/Cercle Cycliste Mainsat-Evaux, Creuse Oxygène,
Comité départemental UFOLEP, Recyclabule.

Des devis « type » ont été produits, sur la base des référencements de « Génération Vélo ». Ils varient en
fonction du nombre d’élèves, de l’organisation mise en place, du nombre de personnes mobilisées, des
déplacements (km pour se rendre sur site) et des stocks de matériels véhiculés (vélos et casques)

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre 65  Article
65748 Fonction 326

365 625 € 338 850 € 19 250 € 7 525 €

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’attribuer les subventions suivantes aux structures intervenant dans le cadre de l’expérimentation
« Savoir Rouler à Vélo » auprès des collèges du département  :

Structures Collèges concernés Subventions attribuées

Creuse Oxygène Marouzeau – Guéret (5
classes)

8 000 €

Recyclabulle
Nadaud – Guéret (1 classe) 1 350 €

Saint-Vaury (2 classes) 3 000 €

Cercle Cycliste Mainsat-Evaux Auzances (1 classe) 1 380 €

Comité départemental de
cyclisme de la Creuse

Bourganeuf (2 classes) 3 120 €

Comité départemental UFOLEP
de la Creuse

Aubusson (2 classes) 2 400 €

TOTAL 19 250 €
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- d’autoriser la Présidente du Conseil  départemental ou son représentant à signer toutes pièces
utiles à la mise en œuvre de cette décision ;

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental à solliciter auprès de « Génération Vélo », un
financement à hauteur de 50 % du montant des financements accordés par le Département, soit 9 625 €.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental, Chapitre 65 Article 65748
Fonction 326.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/4/28 
Dossier n° 6570

POLITIQUE "SPORTS ET LOISIRS DE NATURE" - ENTRETIEN DES CHEMINS DE RANDONNÉES

I. RÉSUMÉ

Demande de subventions des Communautés de Communes de Bénévent – Grand-Bourg, Portes de
la Creuse en Marche et du Syndicat Mixte « Le Lac de Vassivière » dans le cadre du dispositif d’aide
pour l’entretien des chemins de randonnée qualifiés.

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF PRISE EN CHARGE POUR L’ENTRETIEN DES CHEMINS DE
RANDONNÉE QUALIFIÉS

2022 2023 2024 (partiel)

8 075,02 € 8 417,19 € 4 388,17 €

III. OBJET DU RAPPORT

Il vous est proposé d’examiner trois nouvelles demandes de subvention pour un montant total de 2 606,71 €,
présentées ci-après et détaillées dans le tableau en annexe du présent rapport :

- Communautés de Communes de Bénévent – Grand-Bourg = 883,95 €
- Communautés de Communes Portes de la Creuse en Marche = 307,63 €
-  Syndicat Mixte « Le Lac de Vassivière » = 1 415,13 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

L’itinéraire doit être inscrit au PDIPR et doit faire l’objet d’une démarche de labellisation (« Rando Qual’Iti
Creuse ») et/ou d’homologation fédérale (PR®). Les préconisations de la charte officielle de balisage et de
signalisation de la Fédération Française de Randonnée doivent être respectées.

Le montant de la subvention est déterminé comme suit :
- Si les travaux sont réalisés par un prestataire de service :
• 30 % du montant HT, dans la limite d’un plafond de dépenses subventionnables de 90 €/km/an

(chantier d’insertion),
• 30 % du montant HT, dans la limite d’un plafond de dépenses subventionnables de 70 €/km/an

(entreprise privée, association),

- Si les travaux sont réalisés en régie : 30 % du montant HT, dans la limite d’un plafond de dépenses
subventionnables de 15 €/km /an.

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés
Proposition
d'affectation

Reste à affecter

Chapitre 65             
Article 657348 
Fonction 7221

10 000 € 4 388,17 € 2 606,71 € 3 005,12 €
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’accorder les subventions maximales suivantes, d’un montant de 2 606,71 €, pour l’entretien et le
balisage des chemins de randonnée au cours de l’année 2024, ci-après ;

- Communauté de Communes Bénévent – Le Grand-Bourg : 883,95 €
● chemins concernés :

- CM7 – Le Puy de Roche-Guette : 139,95 €
- FC5 – De Fursac a Paulhac : 79,80 €
- CM8 – Les Voies Antiques : 151,20 €
- SG4 – Bois de Roche : 101,70 €
- SG1 – Les panoramas de Bossabut : 150,60 €
- CM10 – De Foncluse à Champroy : 128,70 €
- Tronçon de la « Grande Traversée VTT de la Creuse » : 132,00 €

Ne prend pas part au vote :
M. Bertrand LABAR, Elu Membre CC Bénévent-Le Grand Bourg
Adopté : 29 pour – 0 contre – 0 abstention(s)

- Communauté de Communes Les Portes de la Creuse en Marche : 307,63 €
● chemins concernés :

- Tronçon de la « Grande Traversée VTT de la Creuse » : 150,22 €
- Au fil de l’Eau de Coudane : 157,41€

Ne prennent pas part au vote :
M. Guy MARSALEIX, Mme Hélène PILAT (ayant donné pouvoir à M. Guy MARSALEIX), Elus Membres CC 
Les Portes de la Creuse en Marche
Adopté : 28 pour – 0 contre – 0 abstention(s)

- Syndicat Mixte Le Lac de Vassiviere : 1 415,13 €
● chemins concernés : 

- Circuit des Tourbières : 252,59 €
- Circuit des sept Peux : 238,08 €
- La Vallée du Thaurion : 249,24 €
- La Presqu’ile de Chassagnas : 123,88 €
- Tour du Lac de Lavaud-Gelade : 425,57 €
- Puy et Tourbière de Vauveix : 125,77 €

Ne prennent pas part au vote :
Mme Valérie SIMONET (ayant donné pouvoir à M. Patrice MORANCAIS), Mme Catherine DEFEMME, M. 
Jean-Luc LEGER, Elus Membres Syndicat Mixte « Le Lac de Vassivière »
Adopté : 27 pour – 0 contre – 0 abstention(s)

- d’autoriser la Présidente du Conseil  départemental ou son représentant à signer toutes pièces
utiles à la mise en œuvre de cette décision  ;

Dit que les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental, chapitre 65 article 657348 
fonction 7221.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

75

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



CP - RESSOURCES HUMAINES ET
DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Délibération n°CP2024-11/5/29 
Dossier n° 6563

ANIMATION 2025 DES SITES NATURA 2000 DONT LE CONSEIL DEPARTEMENTAL A LA PRESIDENCE
- PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 2025

I. RÉSUMÉ

En application  de  la  loi  Développement  des  Territoires  Ruraux  (DTR)  de  2005,  le  Département  est  la
structure porteuse du Document d’Objectifs (DOCOB) de plusieurs sites Natura 2000 :

- « Gorges de la Tardes et Vallée du Cher » depuis 2009,

- « Bassin de Gouzon » et « Etang des Landes» depuis 2009

- « Gorges de la Creuse» et « Vallée de la Creuse » depuis 2024.

Afin d’assurer la mise en œuvre des DOCOB, le Département fait appel à une structure compétente pour
l’animation de ces sites, dans le cadre de marchés publics successifs. 

II. OBJET DU RAPPORT

La validation du plan de financement prévisionnel qui vous est proposé est un préalable pour demander des
aides FEADER.
Pour 2025, les dépenses prévisionnelles sont estimées à  74 000 € TTC et peuvent être cofinancées par
l’Europe à hauteur de 59 200 € (80%). 

Le plan de financement prévisionnel correspondant se décompose comme suit : 

Site Natura
2000

Dépenses
prévisionnelles HT

Dépenses
prévisionnelles TTC

Financement
FEADER

Autofinancement
CD23

Gorges  de  la
Tardes  et
Vallée du Cher 

15 000 € 18 000,00 € 14 400,00 € 3 600,00 €

Bassin  de
Gouzon  Etang
des Landes

16 667 € 20 000,00 € 16 000,00 € 4 000,00 €

Gorges  de  la
Creuse  et
Vallée  de  la
Creuse

30 000 € 36 000,00 € 28 800,00 € 7 200,00 €

TOTAL 61 667, 00 € 74 000,00 € 59 200,00 € 14 800,00 €

III. SITUATION FINANCIÈRE

Un montant de 74 000 € devra faire l’objet d’une inscription au budget primitif 2025 sur l’article comptable
611 chapitre 011.
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

-  d’approuver le plan de financement prévisionnel pour l’animation 2025 des sites Natura
2000 dont le Département a la présidence qui s’élève à 74 000 € TTC et se décompose comme suit :

Site Natura 2000
Dépenses

prévisionnelles
Financement FEADER Autofinancement CD23

Gorges de la Tardes
et Vallée du Cher 

18 000,00 € 14 400,00 € 3 600,00 €

Bassin  de  Gouzon
et Etang de Landes

20 000,00 € 16 000,00 € 4 000,00 €

Gorges  de  la
Creuse et Vallée de
la Creuse

36 000,00 € 28 800,00 € 7 200,00 €

TOTAL 74 000,00 € 59 200,00 € 14 800,00 €

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à effectuer les demandes
de subvention correspondantes, et à signer toutes les pièces nécessaires à l’aboutissement de ces dossiers.

Dit que la somme sera imputée sur le budget départemental Chapitre 011 Article 611 Fonction 78.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/5/30 
Dossier n° 6586

SUBVENTIONS 2024 AUX ASSOCIATIONS DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DEPARTEMENTALE
EN MATIERE AGRICOLE ET ENVIRONNEMENTALE

I. RÉSUMÉ

Examen de trois demandes de subventions dans le cadre du soutien des associations dans le domaine
agricole et environnemental.

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF DES SUBVENTIONS ACCORDÉES DEPUIS LE 01 JANVIER 2024

ASSOCIATIONS DANS LE DOMAINE AGRICOLE

NOMBRE D’ORGANISME
BÉNÉFICIAIRE (privés)

MONTANT ALLOUE

5 7 100 €

ASSOCIATIONS EN MATIÈRE ENVIRONNEMENTALE

NOMBRE D’ORGANISME
BÉNÉFICIAIRE

MONTANT ALLOUE

6 5 700 €

III. OBJET DU RAPPORT

Trois nouvelles demandes de subventions ont été déposées dans le cadre du soutien aux associations dans
le domaine agricole et environnemental  pour un montant total de  3 300 €.  Elles  sont détaillées dans le
tableau ci-après :

ORGANISME
DEMANDEUR

OBJET DE LA DEMANDE PARTENAIRES
PUBLICS

SOLLICITES

SUBVENTIONS ACCORDÉES
PRECEDEMMENT PAR LE

CONSEIL DÉPARTEMENTAL

SUBVENTION
SOLLICITÉE

EN 2024
PROPOSITION

Amicale des
anciens élèves
Lycée Agricole

d’Ahun

Manifestation pour célébrer
les 100 ans du Lycée

Agricole d’Ahun sur l’année
2024 /2025 - rédaction d’un

livre du Centenaire (200
exemplaires)

Commune
d’Ahun : 1000€

Région et
Ministère : 0€

pour le moment

0 € 2 000 €
2 000 €

Aviculteurs
creusois 

Aide au fonctionnement
(expositions, trophées,

coupes, médailles)
Non précisé 690 € en 2022

690 € en 2023
700 € 700 €

LPO
LIMOUSIN

Réaliser, éditer et diffuser
« Le Calendrier des activités

naturaliste 2025 »
CD 87 : 1 000 €
CD 19 : 1 000 €

600 € en 2021 600 € 600 €
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IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Au titre de l’année 2024, deux enveloppes ont été votées :une enveloppe de 6 000 € a été inscrite au budget
départemental pour répondre aux demandes présentées par les associations :

Pour mémoire, la politique départementale en matière d’environnement est structurée en quatre axes :
• Axe 1 : Gérer la ressource en eau de manière concertée ;
• Axe 2 : Préserver et améliorer le cadre de vie ;
• Axe 3 : Préserver, gérer et mettre en valeur les milieux naturels et les paysages ;
• Axe 4 : Mobiliser les acteurs et développer l’éco-citoyenneté.

Au titre de l’année 2024, une enveloppe de 10 000 € a été inscrite au budget départemental pour soutenir
les associations agricoles

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Ch  65  -  Art  65748  -
F6312 10 000 € 300 € 2 700 € 7 000 €

Ch  65  -  Art  65748  -
F78 6 000 € 5 700 € 600 € -300 €*

*Un virement de crédit sera effectué pour régulariser la ligne budgétaire.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’attribuer les subventions suivantes pour un montant global de  :

• 2 700 € concernant les associations dans le domaine agricole:

ORGANISME
DEMANDEUR

OBJET DE LA
DEMANDE

PARTENAIRES
PUBLICS

SOLLICITES

SUBVENTIONS
ACCORDÉES

PRECEDEMMENT PAR
LE CONSEIL

DEPARTEMENTAL

SUBVENTION
SOLLICITÉE
POUR 2023

DÉCISION

Amicale des
anciens élèves
Lycée Agricole

d’Ahun

Manifestation pour
célébrer les 100 ans du
Lycée Agricole d’Ahun
sur l’année 2024 /2025
- rédaction d’un livre du

Centenaire (200
exemplaires)

Commune
d’Ahun : 1000€

Région et
Ministère : 0€

pour le moment

0 € 0 € 2 000 €

Aviculteurs
creusois 

Aide au fonctionnement
(expositions, trophées,

coupes, médailles)
Non précisé 690 € en 2022 690 € 700 €

• 600 € concernant les associations en matière environnementale :

ORGANISME
DEMANDEUR

OBJET DE LA DEMANDE
PARTENAIRES

PUBLICS
SOLLICITES en

2024

SUBVENTIONS
ACCORDÉES

PRECEDEMMENT
PAR LE CONSEIL
DÉPARTEMENTAL

SUBVENTION
SOLLICITÉE
POUR 2023

DÉCISION

LPO
LIMOUSIN

Réaliser, éditer et diffuser
« Le Calendrier des

activités naturaliste 2025 »

CD 87 : 1 000 €

CD 19 : 1 000 €
600 € en 2021 0 € 600 €
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- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document
nécessaire à la mise en œuvre de ces décisions.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées sur le budget départemental, Chapitre 65 - Article 65748 -
Fonction 78 et Fonction 6312.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/5/31 
Dossier n° 6589

SOUTIEN AUX INVESTISSEMENTS DES CUMA - 2024

I. RÉSUMÉ

Examen de six demandes de subventions au titre du soutien aux investissements des CUMA.

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF DES SUBVENTIONS ACCORDÉES DEPUIS LE 01 JANVIER 2024

CUMA

NOMBRE D’ORGANISME
BENEFICIAIRE (antérieur à 2024)

MONTANT VERSE EN 2024

 8 CUMA  64 277 €

III. OBJET DU RAPPORT

Au titre de l’année 2024, une autorisation de programme de  130 000 € a été ouverte pour répondre aux
demandes présentées par les CUMA. 

Ces demandes sont détaillées ci après :

Nom CUMA Commune
CUMA

Canton Matériels
Montant

total
présenté

(HT)

Montant total
éligible (HT)

Taux
d'aide

Montant d'aide
sollicité

CUMA de la
Vallée de la

Tardes

Lussat
Evaux les

Bains
Compresseur 8 900,00 € 8 900,00 € 20% 1 780,00 €

Lussat
Evaux les

Bains
Ramasseuse

de pierres
79 000,00 € 79 000,00 € 20% 15 800,00 €

CUMA des
Landes

Lussat
Evaux les

Bains
Déchaumeur 21 000,00 € 21 000,00 € 20% 4 200,00 €

Lussat
Evaux les

Bains
Plateau 6 500,00 € 6 500,00 € 20% 1 300,00 €

CUMA DE LA
VEZELLE

Arfeuille-
Châtain

Evaux les
Bains

Combiné de
semis

24 500,00 € 24 500,00 € 20% 4 900,00 €

CUMA DES
SAUZETTES

Measnes Bonnat Tracteur 86 000,00 € 86 000,00 € 20% 17 200,00 €

CUMA DE LA
LUNE

Aubusson Aubusson
Chariot

télescopique
76 000,00 € 76 000,00 € 20% 15 200,00 €

CUMA
VERTE

Saint
Sulpice les
Champs

Aubusson Remorque 15 000,00 € 15 000,00 € 20% 3 000,00 €

TOTAL 316 900,00 € 316 900,00 € 63 380,00 €
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IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de subventions au titre du Règlement d’aide « Soutien aux investissements des CUMA » 

Montant minimum de dépenses éligibles par dossier : 8 000 € HT.
Montant maximum de l'aide départementale : 22 000 €(*)
(*) : Excepté pour les ensileuses automotrices, pour lesquelles ce montant sera porté à 40 000 €

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votée CP programmée Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre 204 Article
20421 fonction 6312

130 000 € 64 277,00 €  63 380,00 € 2 343,00 €

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’accorder, au titre de la programmation 2024, les subventions mentionnées dans le tableau ci-
après  : 

Nom CUMA
Commune

CUMA Canton Matériels

Montant
total

présenté
(HT)

Montant total
éligible (HT)

Taux
d'aide

Montant d'aide
sollicité

CUMA de la
Vallée de la

Tardes

Lussat Evaux les
Bains

Compresseur 8 900,00 € 8 900,00 € 20% 1 780,00 €

Lussat Evaux les
Bains

Ramasseuse
de pierres

79 000,00 € 79 000,00 € 20% 15 800,00 €

CUMA des
Landes

Lussat Evaux les
Bains

Déchaumeur 21 000,00 € 21 000,00 € 20% 4 200,00 €

Lussat Evaux les
Bains

Plateau 6 500,00 € 6 500,00 € 20% 1 300,00 €

CUMA DE LA
VEZELLE

Arfeuille-
Châtain

Evaux les
Bains

Combiné de
semis

24 500,00 € 24 500,00 € 20% 4 900,00 €

CUMA DES
SAUZETTES

Measnes Bonnat Tracteur 86 000,00 € 86 000,00 € 20% 17 200,00 €

CUMA DE LA
LUNE

Aubusson
Aubusson

Chariot
télescopique

76 000,00 € 76 000,00 € 20% 15 200,00 €

CUMA
VERTE

Saint
Sulpice les
Champs

Aubusson Remorque 15 000,00 € 15 000,00 € 20% 3 000,00 €

TOTAL 316 900,00 € 316 900,00 € 63 380,00 €

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document
nécessaire à la mise en œuvre de ces décisions.

Dit que la somme nécessaire sera imputée au Budget Principal sur le Chapitre 204 Article 20421 fonction
6312.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/5/32 
Dossier n° 6560

PROGRAMMATION 2024 DES AIDES A L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE - CINQUIEME TRANCHE

I. RÉSUMÉ

Dépôt  de  six  demandes  de  subventions  départementales  en  application  du  règlement  d’aides  en  eau
potable.

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF DES AIDES ACCORDÉES DEPUIS 2020 DANS LE CADRE DU SCHÉMA
DÉPARTEMENTAL D’ALIMENTATION 2020-2030 EN EAU POTABLE DE LA CREUSE 

NOMBRE D’AIDES ACCORDÉES MONTANT ALLOUÉ

162 2 288 309,62 €

III. OBJET DU RAPPORT

Il est proposé de retenir cinq dossiers sur les six déposés auprès des services du Département.
Le montant d’aide de ces 5 dossiers représenterait  3 546 867,84 € :

-  Améliorer les performances hydrauliques des réseaux……………………………..………………..2 dossiers ;
- Améliorer la connaissance et la gestion patrimoniale de l'eau potable et son suivi pour mieux gérer le
patrimoine…………………………………………………………………………………………………....1 dossier ;
- Opération spéciale de renouvellement de réseau fuyard ……………………………………..…….. 1 dossier ;
- Optimiser la gestion de la ressource en eau : sécuriser l'approvisionnement et la distribution
…………...……………………………………………………………….….. ……………………………...2 dossiers.

Les deux unités de production d’eau potable présentées par le Syndicat des Eaux Creusoises représentent
deux grands projets de sécurisation identifiés dans le Schéma Départemental d’alimentation en eau potable
de la Creuse.

Maître d'ouvrage Localisation Nature de l'opération Taux  Subvention CD23 

SIE de l'Ardour          70,625.00 €          70,625.00 € 10 %                      7,062.50 € 

       335,217.20 €        335,217.20 € 15 %                    50,282.58 € 

Saint Eloi,La Brionne Schémas directeurs eau potable          40,800.00 €          40,800.00 € 10 %                      4,080.00 € 

Bourg (intégralité)        850,000.00 €        850,000.00 € 10 %                    85,000.00 € 

  34,004,427.60 €    34,004,427.60 € 10 %                3,400,442.76 € 

  18,625,913.60 €    18,625,913.60 € 10 %                1,862,591.36 € 

TOTAL hors projet SEC Nord   35,301,069.80 €    35,301,069.80 €           3,546,867.84 € 

Montant de 
l'opération HT

Montant éligible 
HT

9 compteurs de sectorisation 
: réseau Forgeas Augère (1 

compteur), réseau pommier - 
St-Dizier (2 compteurs), 

réseau Arrènes-Fursac (4 
compteurs), réseau Marsac-
Chamborand (2 compteurs)

Sectorisation complémentaire du 
réseau d'eau potable

Communauté 
d'Agglomération du 

Grand Guéret

Guéret 
(11 compteurs et 36 

prélocalisateurs)

Sectorisation du réseau d'eau 
potable, mise en place de 

prélocalisateurs à poste fixe et 
télégestion associée

Communauté 
d'Agglomération du 

Grand Guéret

Commune de St 
Georges la Pouge

Renouvellement de canalisations 
fuyardes

Syndicat des Eaux 
Creusoises

Projet Creuse Sud - à 
destination du SIAEP d'Ahun 
et du SIAEP de la Rozeille

 Construction d'une unité de 
production d'eau potable pour le 

secteur Sud (y compris 
canalisations de transfert, 

ouvrages associés)

Syndicat des Eaux 
Creusoises

Projet Creuse Nord - à 
destination du SIAEP Vallée 

de la Creuse et CAGG

 Construction d'une unité de 
production d'eau potable pour le 

secteur Nord (y compris 
canalisations de transfert, 

ouvrages associés)
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Au vu du budget 2024 et du montant restant disponible, il  est proposé de repousser à 2025 la sixième
demande correspondant à la construction de l’usine du secteur nord du Syndicat des Eaux Creusoises afin
de ne pas dépasser l’autorisation de programme 2024.

Par ailleurs,  l’aide accordée au Syndicat  des Eaux Creusoises relative à la construction d’une unité de
production d’eau potable pour le secteur sud doit faire l’objet d’une convention de suivi des opérations d’un
montant de dépenses éligibles supérieur à 1 000 000€ HT pour l’Alimentation en Eau Potable, tel que prévu
par le Règlement d’aides en vigueur. 

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de subventions conformément aux délibérations du Conseil Départemental n° CD2020-06/03/28
du  26  juin  2020  approuvant  le  schéma départemental  d'alimentation  en  eau  potable  2020-2030  et  n°
CD2023-06/4/30 du 23 juin  2023 approuvant  la  révision  du règlement  d'aides  départementales  en eau
potable.

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire
AP votée et cumulée
entre 2020 et 2024

AP programmée
Proposition de
programmation

Reste à programmer

Chapitre 204
Article 2041482

OP  0013
Fonction 732

5 994 133,00 € 2 288 309,62 € 3 546 867,84 € 158 955,54 €

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’accorder les subventions correspondantes dont le montant total s’élève à 3 546 867, 84 € détaillé
ci-après :

Maître
d'ouvrage

Localisation Nature de
l'opération

Montant de
l'opération HT

Montant
éligible HT

Taux Subvention
CD23

Décision

SIE de l'Ardour

9 compteurs de
sectorisation : 
réseau Forgeas 
Augère (1 
compteur), réseau
pommier

- St-Dizier (2 
compteurs), 
réseau Arrènes-
Fursac (4
compteurs), 
réseau Marsac- 
Chamborand (2 
compteurs)

Sectorisation 
complémentaire du
réseau d'eau 
potable

70 625,00 € 70 625,00 € 10 % 7 062,50 €

Adopté

30 pour

0 contre

0 abstention

Communauté
d'Agglomération

du Grand
Guéret

Guéret

(11 compteurs et
36

prélocalisateurs)

Sectorisation du 
réseau d'eu 
potable, mise en 
place de 
prélocalisateurs 
à poste fixe et 
télégestion 
associée

335 217,20 € 335 217,20 € 15 % 50 282,58 €

Adopté

26 pour

0 contre

0 abstention

Ne prennent 
pas part au 
vote :

M. E. Bodeau ; 
Mme A. Martin ;
(ayant donné 
pouvoir à M. P. 
Bayol)
Mme ML. 
Geoffre ;
M. P. Bayol ; 
Elus Membres 
Agglo Grand-
Guéret
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Communauté
d'Agglomération

du Grand
Guéret

Saint Eloi,La
Brionne Schémas directeurs

eau potable

40 800,00 € 40 800,00 € 10 % 4 080,00 €
Adopté 

30 pour

0 contre

0 abstention

Commune de St
Georges la

Pouge

Bourg (intégralité) Renouvellement de
canalisations

fuyardes

850 000,00 € 850 000,00 € 10 % 85 000,00 €

Adopté

30 pour

0 contre

0 abstention

Syndicat des
Eaux

Creusoises

Projet Creuse
Sud - à

destination du
SIAEP d'Ahun
et du SIAEP de

la Rozeille

Construction d'une
unité de production
d'eau potable pour
le secteur Sud (y

compris
canalisations de

transfert, ouvrages
associés)

34 004 427,60 € 34 004 427,60 € 10 %
3 400 442,76 €

Adopté 

29 pour

0 contre

0 abstention

Ne prend pas 
part au vote :

M. T. 
GAILLARD,

Elu Membre 
Syndicat des 
Eaux 
Creusoises

TOTAL 35 301 069,80 € 35 301 069,80 € 3 546 867,84 €

- de repousser à 2025 la demande du Syndicat des Eaux Creusoises pour la construction de l’usine
du secteur nord ;

- d’adopter la programmation des aides à l’alimentation en eau potable pour 2024 (5 ème tranche)  ;

- d’approuver la convention de suivi d’une opération d’un montant de dépenses éligibles supérieur à
1 000 000€ pour l’alimentation en eau potable avec le Syndicat des Eaux Creusoises concernant l'opération
de construction d'une unité de production d'eau potable du secteur sud, et d’autoriser Madame la Présidente
du  Conseil  départemental,  ou  son  représentant,  à  la  signer.  La  convention  est  jointe  à  la  présente
délibération  ;

-  d’autoriser  Madame  la  Présidente  du  Conseil  départemental  ou  son  représentant  à  signer
l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées respectivement sur le budget départemental, Chapitre 204
– Article 2041482 – Opération 0013 – Fonction 732.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/5/33 
Dossier n° 6593

PROGRAMMATION DES AIDES ASSAINISSEMENT COLLECTIF - 2024 - TROISIEME TRANCHE

I. RÉSUMÉ

Examen de deux demandes de subventions portant sur des travaux de réseaux d’assainissement collectif au
titre des subventions départementales.

II. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF DES AIDES ACCORDÉES DEPUIS LE 01 JANVIER 2024 

NOMBRE D’AIDES MONTANT ALLOUÉ

10 689 770,50 €

III. OBJET DU RAPPORT

Deux nouvelles demandes de subventions ont été déposées dans le cadre de l’assainissement collectif pour
un  montant  total  de  66  435,39  €.  Elles  sont  présentées  dans  le  tableau  ci  après  et  concernent  les
thématiques suivantes :

- renforcement du réseau de collecte de La Sedelle à La Souterraine ;

- création d’une extension du réseau d’assainissement du village de Combrand commune du Bourg
d’Hem

Maître d'ouvrage Localisation Nature des Travaux
Montant  des
Travaux H.T.

CD23

Taux
subv

proposé

Montant  de
la subv.

LA
SOUTERRAINE

Ville de La
Souterraine

Renforcement du
réseau de collecte

de La Sedelle 143 977,94 € 10% 14 397,79 €

LE BOURG
D’HEM

Village de
Combrand

Création d’une
extension du réseau
d’assainissement du
village de Combrand

130 094,00 € 40% 52 037,60 €

Total 66 435,39 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de subventions conformément à la délibération du Conseil départemental n°CD2023-06/4/32 en
date du 23 juin 2023 qui porte sur la révision du règlement d'aides départementales en Assainissement
collectif et Tarification de l’assistance technique en assainissement.

89

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP 2024 CP programmés Proposition de programmation Reste à programmer

Chapitre 204
Article 2041482

OP  0012
Fonction 733

850 000 € 689 770,50 € 66 435,39 € 93 794,11 €

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’adopter la programmation des aides à l’assainissement collectif pour 2024 (3ème tranche) dont le
montant total des aides s’élève à   66 435,39 €     ;  

Maître d'ouvrage Localisation Nature des Travaux Montant des
Travaux H.T.

CD23

Taux subv
proposé

Montant de la
subv.

LA 
SOUTERRAINE

Ville  de  La
Souterraine

Renforcement  du
réseau de  collecte  de
La Sedelle 143 977,94 € 10% 14 397,79 €

Ne prend pas part au vote :
M.  Patrice  FILLOUX (ayant  donné  pouvoir  à  Mme Marie-France  GALBRUN),  Elu  Membre  Mairie  de  La
Souterraine

Adopté : 29 pour – 0 contre – 0 abstention(s)

LE BOURG 
D’HEM

Village  de
Combrand

Création  d’une
extension  du  réseau
d’assainissement  du
village de Combrand

130 094,00 € 40% 52 037,60 €

Adopté : 30 pour – 0 contre – 0 abstention(s)

Total 66 435,39 €

-  d’autoriser  Madame  la  Présidente  du  Conseil  départemental  ou  son  représentant  à  signer
l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions.

Dit  que  les  sommes nécessaires  seront  imputées  sur  le  budget  départemental,  Chapitre  204 – Article
2041482 – Opération 0012 – Fonction 733.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

90

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



Délibération n°CP2024-11/5/34 
Dossier n° 6585

DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA CREUSE AU SEIN DU
COMITÉ SYNDICAL DU SYNDICAT DES EAUX CREUSOISES ( EX SMPIEP 23)

I. RÉSUMÉ

Désignation d’un représentant du Conseil départemental et de son suppléant. 

II. OBJET DU RAPPORT

Par délibération du 19 décembre 2023, le Syndicat Mixte de Production et d’interconnexion d’Eau Potable de
la Creuse (SMPIEP 23) a :

- changé de dénomination pour devenir le Syndicat des Eaux Creusoises (SEC 23) ;

-  modifié  la  composition  de  son  comité  syndical  pour  ajouter  2  personnalités  extérieures,  la
Présidente  du  Conseil  départemental  de  la  Creuse  ou  son  représentant  ainsi  qu’un  suppléant,  et  un
président d’association de consommateurs ou son représentant ainsi qu’un suppléant ;

- créé une régie à simple autonomie financière pour l’exploitation du service public industriel et commercial.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- de nommer M Thierry GAILLARD 5e Vice Président en charge des Ressources Humaines et du
Développement Durable comme représentant au sein du comité syndical du Syndicat des Eaux Creusoises
23 et M Bertrand LABAR comme suppléant.

- d’autoriser Mme La Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer toutes les
pièces nécessaires à l’aboutissement de ces dossiers.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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CP - POLITIQUES TERRITORIALES
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Délibération n°CP2024-11/7/35 
Dossier n° 6568

"PROGRAMME PETITES VILLES DE DEMAIN" - LAVAVEIX LES MINES - ETUDE PRE
OPERATIONNELLE URBAINE ET PAYSAGERE AU CENTRE BOURG

I. RÉSUMÉ

Demande de subvention pour l’aménagement du centre-bourg de Lavaveix Les Mines, dans le cadre du
dispositif « Programme petites villes de demain ».

II. OBJET DU RAPPORT

La commune de Lavaveix les Mines sollicite une subvention dans le cadre suivant :

Action : Lavaveix les Mines - Etude pré-opérationnelle d’aménagement du Centre-Bourg

Intitulé de l’action
Coût total
éligible de

l’opération HT

Cofinancement publics
sollicités

Taux d’aide Montant de l’aide

Etude pré-opérationnelle 
urbaine et paysagère 
pour  l’aménagement du 
centre bourg.

30 000 €

Banque des Territoires

Conseil Départemental

Fonds  Verts  (ex  fonds
friche)
 
Commune

33,33%

6,66 %

40 %

20 %

10 000 €

  2 000 €

12 000 € 

  6 000 €

La  commune  de  Lavaveix  les  Mines  est  située  sur  la  RD  942  au  centre  est  du  Département.  Son
développement  s’est  essentiellement  basé  sur  les  activités  minières,  dont  elle  garde  des  traces
patrimoniales importantes. Sa population n’a cessé de décroître depuis l’arrêt de l’exploitation ; elle compte
aujourd’hui  635 habitants.  Elle a conservé néanmoins les services et  commerces de proximité :  école,
garderie, Poste, France Service, médecin, pharmacie...

En 2009, une étude globale d’aménagement  a donné naissance au concept  de « Lavaveix,  village du
futur ».  En  une  dizaine  d’années,  la  commune  a  accompli  un  travail  important  de  rénovation  et
d’aménagements et équipements, d’habitat et de locaux d’entreprise : rénovation des ateliers de la mine,
création de logements dans les bâtiments patrimoniaux (casernes de mineurs,  maison des ingénieurs,
maison des corons), maison de santé (portée par la Communauté de Communes), itinéraire de découverte
du patrimoine. Plus récemment, une étude sur la découverte du patrimoine minier a été menée en 2023.

Engagée dans le programme des Petites Villes de Demain (PVD) et dans l’Opération de Revitalisation du
Territoire (ORT),  la commune souhaite désormais  réfléchir à l’aménagement de son centre-bourg. Celui-ci
paraît inorganisé, ses différentes zones sont déconnectées les unes des autres. La qualité paysagère et
architecturale, le patrimoine important restent à mettre en valeur.

L’étude présentée s’inscrit dans le projet stratégique, du Contrat de Ruralité, de Relance et de Transition
Ecologique (CRRTE) et l’ORT (« Préserver l’environnement et un cadre de vie attractif en s’appuyant sur les
spécificités communales »).

Il s’agit d’identifier un programme de requalification du centre-bourg en respectant les objectifs fixés par la
commune et correspondant au périmètre de réflexion pour l'aménagement du bourg :

- Clarifier le schéma global de fonctionnement du bourg,

- Renforcer l’attractivité et améliorer le cadre de vie,

- Améliorer la sécurité des déplacements, notamment piétonniers,
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- Signaler et mettre en valeur le patrimoine du bourg,

- S’appuyer sur une démarche d’éco-bourg et associer la population à la démarche

Les livrables attendus sont :

- un diagnostic synthétique du bourg ;

- une stratégie globale à travers un schéma d’aménagement des 5 principaux espaces publics  (La traverse
de bourg, La Place de la République, la Place Carnot, les allées de la Mine, le parc communal) ;

- La réalisation d’une esquisse chiffrée pour la première opération sur le secteur prioritaire (une partie de la
traversée du bourg avec l’aménagement de la place de la République).

Calendrier :
La commune prévoit de lancer le marché pour le 4ème trimestre 2024 avec une fin de réalisation prévue
pour l’hiver 2025.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Sur les projets d’étude retenus et validés par le comité de régulation, la BDT apporte une aide plafonnée à
hauteur de 50 %, le Conseil départemental apporte une bonification plafonnée à 10 %, exception faite de la
thématique habitat qui relève des aides de l’ANAH conformément aux délibérations n° CD2021-02/3/7 du 12
février 2021 relative au programme « Petites Villes de Demain » et n° CP2021-2/7/39 du 26 février 2021
adoptant le partenariat entre le Conseil départemental et la Caisse des Dépôts et Consignations.

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre 204
Article 2041481
Fonction 62 

186 192 € 20 110 € 12 000 € 154 082 €

Commune de Lavaveix les Mines : 12 000€ (CD23 :2 000 € - BdT :10 000€)
Etude pré-opérationnelle d’aménagement du Centre-bourg

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’accorder, au titre de la convention avec la Banque Des Territoires (BDT), les aides suivantes :

12 000 € à la Commune de Lavaveix  les Mines pour  l’Etude pré-opérationnelle d’aménagement du
Centre-Bourg, dont 10 000 € (33,33%) sur l’enveloppe mise à disposition par la Banque des Territoires et
2 000 € (6,66%) sur les fonds du Département soit au total 40 % d’une dépense éligible de 30 000 € H.T.

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document
nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.

Dit que la somme nécessaire sera imputée au Budget départemental au Chapitre 204, Article 204 14 81,
Fonction 62 (Fonctionnement).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/7/36 
Dossier n° 6598

AIDES INDIVIDUELLES RELATIVES AU PLAN VÉTOS 23

I. ÉTAT DE SUIVI

RÉCAPITULATIF DES AIDES ACCORDÉES DEPUIS LA MISE EN PLACE DU DISPOSITIF 

Étudiants vétérinaires

Nombre d’étudiants dont tutorat Total Montant

Bourses d’études 4 4 42 235 €

Aides au stage 53 1 54 24 550 €

II. OBJET DU RAPPORT

Dans le tableau ci-dessous, les deux demandes liées aux frais de stage.

DEMANDEUR
TYPE D’AIDE
Aide au stage 

AIDE MAXIMUM SOLLICITÉE
déplacement (inférieur ou égal à 4 semaines  :

200€) (plus de 4 semaines : 500€)
hébergement :100€/semaine plafonnée à 1 800 €

par stage
montant maximale par étudiant toutes périodes

de stages confondues : plafonné à 5 000€

AIDES  AUX  STAGES

M. K.

VetAgroSup de Lyon
5e année

Stage du 16 au 26 novembre 2024
(1,5 semaine)

Déplacements uniquement
 soit 200 € 

P. M. 

VetAgroBio de Nantes
6e année

Stage du 02 au 21 septembre 2024
(3 semaines)

Déplacements : 200 € 
Hébergement : 300 €

soit 500 € 

TOTAL AIDES AUX STAGES                                                                                            700 €

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution  de  subvention  conformément  à  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  n°CCD2022-
09/4/17 du 30/09/2022 adoptant  les modalités d’intervention du département concernant le dispositif  du
« Plan Vétos 23 »
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IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre 65 Article 65188        
Fonction 64 (Aide au stage)

15 000 € 11 700 € 700 € 2 600 €

Aides aux stages : 
2 bénéficiaires :  700 € 

Décide :
-  d’accorder  aux  bénéficiaires  ci-dessous,  les  aides  aux  stages  sollicitées  par  les  étudiants

vétérinaires dans le cadre du dispositif « Plan Vétos 23 » :

DEMANDEUR
TYPE D’AIDE
Aide au stage 

AIDE MAXIMUM SOLLICITÉE

AIDES AUX STAGES

M. K.

VetAgroSup de Lyon
5e année

Stage du 16 au 26 novembre 2024
(1,5 semaine)

Déplacements uniquement
 soit 200 € 

P. M. 

VetAgroBio de Nantes
6e année

Stage du 02 au 21 septembre 2024
(3 semaines)

Déplacements : 200 € 
Hébergement : 300 €

soit 500 € 

TOTAL AIDES AUX STAGES                                                                                           700 €

Une annexe confidentielle reprenant la liste des bénéficiaires est jointe à la présente délibération.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les conventions
attributives relatives aux aides au stage.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées au budget départemental, au Chapitre 65, Article 65188,
Fonction 64 (fonctionnement).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/8/37 
Dossier n° 6609

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TABLETTES NUMÉRIQUES AU PROFIT DU SDIS23 -
MODIFICATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIATS SDIS23/ ASSOCIATION PARCOURS

TERRITOIRE AUTONOMIE( DAC23) / CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA CREUSE

I. RÉSUMÉ

Le présent rapport vise à approuver la mise à disposition de tablettes numériques au SDIS pour informatiser
la transmission d’informations entre le SDIS et l’association Parcours Territoire Autonomie (DAC 23) en cas
de chute à domicile. Il présente les modifications des articles 3 et 6 de la convention relative à l'organisation
des échanges d'informations entre les deux structures, ainsi que la mise en application de la nouvelle fiche
de renseignement SDIS 23.

II. OBJET DU RAPPORT

Afin  de  garantir  une  réponse  appropriée  lors  d'une  alerte  et  de  venir  en  aide  à  l'abonné,  le  Conseil
Département  et  DomoCreuse  Assistance  ont  développé une  relation  partenariale  avec  le  SDIS 23.  Un
dispositif « sapeur-pompier référent » a été coconstruit et pérennisé pour la durée de la DSP afin d’aller
relever les personnes en cas de chute. Ces interventions font l’objet d’une fiche de liaison complétée à la
main.

Le SDIS 23, après avoir informé l’usager (ou son représentant légal) et s’être assuré de sa non-opposition,
transmet la fiche de liaison complétée au DAC 23, dans les meilleurs délais. Les fiches sont envoyées par
messagerie.
Afin  de  fiabiliser  la  transmission  des  informations  et  de  garantir  un  meilleur  suivi  des  situations,  des
tablettes  sont  mises  à  disposition  du  SDIS  afin  de  saisir  directement  les  informations  sur  un
formulaire numérique lisible et qui peut être transmis plus rapidement.

Il est proposé de mettre à disposition du SDIS, 30 tablettes issues de l’inventaire DomoCreuse Assistance et
propriété  du  Département. Ces  tablettes  initialement  proposées  dans  l’offre  de  pack  aux  personnes
dépendantes en faisant la demande sont en réalité peu mobilisées.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Les  articles  3  et  6  de  la  convention  de  partenariats  adoptée  le  11  avril  2024  par  la  délibération  n°
CD2024/04/3/06 entre le SDIS 23, DAC 23, DomoCreuse Assistance et le Département doivent être modifiés
afin de prendre en compte la mise en place de la transmission d’information par voie numérique et la mise
en application de la nouvelle fiche de renseignement SDIS 23.

Une convention entre le SDIS 23 et le Conseil départemental de la Creuse doit être également signée pour
la mise à disposition des tablettes numériques. La valeur résiduelle des tablettes est estimée à 7 257 €.

L’avenant à la convention de partenariats, la nouvelle fiche de renseignements et la convention de mise à
disposition des tablettes numériques sont joints en annexe au présent rapport.
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’approuver la modification des articles 3 et 6 de la convention de partenariats entre le SDIS 23 /
Parcours Territoire Autonomie (DAC 23) / Domo Creuse Assistance et le Département ainsi que la fiche de
renseignements du SDIS 23 ;

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer l’avenant à  la
convention joint à la présente délibération  ;

-  d’approuver la mise à disposition de tablettes numérique au profit  du SDIS dans le cadre de
l’informatisation des transmissions d’informations entre le SDIS et le DAC 23 ;

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer la convention de
mise à disposition de tablettes numériques avec le SDIS jointe à la présente délibération.

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Ne prend pas part au vote :
M. Bertrand LABAR, Elu Président SDIS 23
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Délibération n°CP2024-11/8/38 
Dossier n° 6569

PLAN ANNUEL D'ACTIONS DE PRÉVENTION 2024 DE LA CONFÉRENCE DES FINANCEURS DE LA
PRÉVENTION DE LA PERTE D'AUTONOMIE - AJUSTEMENT ENVELOPPE CNSA

I. RÉSUMÉ

Les membres de la Conférence des Financeurs de la Prévention de la Perte d’Autonomie (CFPPA)
se sont réunis une première fois le 24 octobre 2023 pour proposer des subventions aux différentes
actions sur la base d’une enveloppe prévisionnelle. A la suite de la réception de la notification
définitive de la CNSA, les membres de la CFPPA se sont réunis le 17 juin 2024. Par conséquent, il
est proposé de verser le reliquat des aides déléguées par la CNSA au Département, dans le cadre
du  Plan  Annuel  d’Actions  de  Prévention  2024,  voté  par  la  Conférence  des  Financeurs  de  la
Prévention de la Perte d’autonomie (CFPPA) de la Creuse du 17 juin 2024.

II. OBJET DU RAPPORT

Afin de mettre en œuvre le Programme Coordonné de Financement pour l’année 2024, un appel
à projets a été ouvert du 1er juillet au 30 septembre 2023, avec 74 dossiers reçus émanant de 44
porteurs au titre des « Autres Actions de Prévention » (AAP) pour un montant global de demande
de financement de 933 028 € et un dossier au titre du « Forfait Autonomie » pour une subvention
sollicitée de 26 160 €. 

Après examen des projets, des subventions ont été attribuées dans un premier temps, pour un
montant total de 373 066 € au titre des « Autres Actions de Prévention » (AAP) et de 24 000 € au
titre du « Forfait Autonomie ».

A la suite de la notification définitive de la CNSA,

o  4 674,87 € ont été attribués au titre des « autres actions de prévention » ;

o 2 444,15 € ont été attribués concernant le « Forfait Autonomie »

Il reste ainsi à attribuer un reliquat de 15 000 € dans le cadre des « autres actions de prévention » ;

Par conséquent, les membres de la Conférence des Financeurs ont proposé d’attribuer cette subvention au
nouveau projet porté par REVATEC.

Il est proposé la répartition suivante : 

PORTEUR DE PROJET ACTION
BUDGET

SOLLICITE

PROPOSITION DES
MEMBRES DE LA

CONFERENCE

REVATEC

Répondre à des demandes d'aides
techniques non-satisfaisantes pour

des raisons financières, d'éloignement
ou de non adaptation et en faciliter

l'accès par des tarifs solidaires

20 000 € 15 000 €
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III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Subventions aux porteurs de projets et participation financière aux dossiers individuels de demande d’aide
technique et de pack domotique dans le cadre suivant : 

La loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 dite d’Adaptation de la Société au Vieillissement (ASV)
a  instauré  une  «  Conférence  de  la  Prévention  de  la  Perte  d’Autonomie  »  contribuant  au
financement et à la mise en œuvre d’actions collectives et individuelles de prévention, en direction
des personnes de 60 ans et plus.

Cette conférence propose un Programme Coordonné de Financement (PCF) qui  comprend 4
axes et  couvre la période 2021-2025.  Il  a vocation à se décliner,  chaque année, en un Plan
Annuel  d’Actions Individuelles et  Collectives de Prévention,  qui  intervient  en complément des
prestations légales des principaux financeurs des politiques de l’Autonomie.

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire AP votée AP programmée Proposition de
programmation

Reste à programmer

Chap 65 art 65888 ref
fonct  4232  (autres
actions de prévention)

381 740,87 € 366 740,87 € 15 000 € 0 €

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’autoriser le versement des aides collectives et individuelles déléguées par la CNSA, au porteur
de projet ci dessous  :

PORTEUR DE PROJET ACTION DÉCISION

REVATEC

Répondre à des demandes d'aides techniques non-
satisfaisantes pour des raisons financières, d'éloignement
ou de non adaptation et en faciliter l'accès par des tarifs

solidaires

15 000 €

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer tous documents
nécessaires, et notamment les conventions financières, afin de mettre en œuvre cette décision.

Dit que ces dépenses seront imputées aux chapitres 935.31, article 65888 et 935.32, article 65888.

ADOPTÉ : 22 pour  -  0 contre  -  8 abstention(s)
Se sont abstenus :
M. Philippe BAYOL, M. Thierry BOURGUIGNON, M. Patrice FILLOUX (ayant donné pouvoir à Mme Marie-
France GALBRUN), Mme Marie-France GALBRUN, Mme Mary-Line GEOFFRE, M. Jean-Luc LEGER, Mme 
Armelle MARTIN (ayant donné pouvoir à M. Philippe BAYOL), Mme Isabelle PENICAUD
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CP - ENFANCE, FAMILLES ET SANTÉ
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Délibération n°CP2024-11/9/39 
Dossier n° 6604

RAPPORT 2023 DE L'OBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE DE LA
CREUSE

I. RÉSUMÉ

Il est proposé d’examiner le 3ème rapport de l’Observatoire Départemental de la Protection de l’Enfance
(ODPE) de la Creuse.
Ce rapport revient sur les chiffres clés de l’Aide Sociale à l’Enfance et de la Protection Maternelle et Infantile.

II. OBJET DU RAPPORT

Instaurés  par  les  lois  du  5  mars  2007  et  du  14  mars  2016,  les  Observatoires  Départementaux  de  la
Protection de l’Enfance ont été placés sous l’autorité des Présidents des Conseils départementaux avec
pour missions de recueillir, d’examiner et d’analyser les données relatives à l’enfance en danger dans le
Département et d’établir des statistiques qui sont portées à la connaissance de l’Assemblée départementale
et transmises aux représentants de l’État et de l’autorité judiciaire.

Le rapport 2023 de l’ODPE 23 présente les chiffres clés de la Protection de l’Enfance en Creuse pour
l’année 2023 :

a) La Protection Maternelle et Infantile dans sa mission de Protection de l’Enfance :

• La prévention santé mère et enfant : +42 % des consultations et visites à domicile prénatales et
postnatales sur une année et +23 % de (futures) mères ayant bénéficié d’une consultation ou d’une
visite à domicile. 86 (futures) mères ont bénéficié d’un entretien prénatal précoce et 11 mères d’un
entretien postnatal précoce ; 

• Le suivi médical de prévention des enfants de moins de 6 ans : +9 % de consultations et de visites ;

• Les actions du centre de promotion en santé sexuelle : +9 % de consultations en santé sexuelle et
entretiens  de  planification  ou  de  conseil  conjugal.  109  séances collectives  ont  eu  lieu  en  milieu
scolaire. 

b) L’accompagnement en protection de l’enfance :

• La  Cellule  de  Recueil  de  l’Information  Préoccupante :  502  informations  préoccupantes  reçues
(+6 %) concernant principalement des enfants entre 6 et 14 ans pour des conditions d’éducations
dites « défaillantes ».  204 signalements judiciaires ont été transmis au Procureur de la République
(+56%) ;

• Les dispositifs d’accompagnement à domicile : baisse des mesures (Actions Éducatives à Domicile
et Actions Éducatives en Milieu Ouvert) et des mesures d’accompagnement budgétaire des familles
(Mesure  de  l’Accompagnement  en  Économie  Sociale  et  Familiale  (MAESF)  et  Mesure  Judiciaire
d’Aide à la Gestion du Budget Familial (MJAGBF)) depuis 2021 ;

• Les enfants  « confiés » :  396  enfants  (hors  Mineurs  Non Accompagnés (MNA))  ayant  bénéficié
d’une ou plusieurs mesures de placement sur 2023 (-15 % depuis 2021) ;

• Les mesures relatives à l’autorité parentale : 35 enfants avec une mesure de délégation d’autorité
parentale ;

• Les Mineurs Non Accompagnés : 99 jeunes se déclarant mineurs et mis à l’abri ont été évalués par
les services du département et au 31/12/23, 134 jeunes sont suivis par la structure ORIGAMIE ;

• L’accompagnement des jeunes majeurs vers l’autonomie : 62 jeunes (dont 23 MNA) ayant bénéficié
d’un Contrat Jeune Majeur.
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c)  L’adaptation du parcours des enfants :

• 14 délaissements parentaux depuis 2021 et 12 enfants bénéficiant du statut de pupille de l’État ;

• 17 agréments d’adoption en cours de validité au 31/12/23. 

Ce rapport a été approuvé par les membres du comité stratégique de l’ODPE 23 et de pilotage du schéma
départemental de la Protection de l’Enfance lors de la réunion du 28 juin 2024.

La Commission Permanente,  après en avoir  délibéré,  a décidé,  d’approuver le rapport,  joint  en
annexe de la présente délibération, de l’Observatoire Départemental de la Protection de l’Enfance de la
Creuse, pour l’année 2023.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/9/40 
Dossier n° 6601

CONTRACTUALISATION AVEC L'ETAT EN PREVENTION PROTECTION DE L'ENFANCE

I. RÉSUMÉ

Proposition  d’une  nouvelle  Contractualisation  entre  la  Préfecture  /  l’Agence  Régionale  de  Santé/  et  le
Conseil Départemental pour la Prévention et la Protection de l’Enfance 2024.

Le Conseil Départemental de la Creuse a signé la première contractualisation le 7 décembre 2021, elle a fait
l’objet d’un premier avenant signé le 19 octobre 2022 puis un deuxième avenant le 7 décembre 2023.

II. OBJET DU RAPPORT

La Stratégie nationale de Prévention et de la Protection de l’Enfance est la concrétisation de la concertation
menée par le Secrétaire d’État chargé de la protection de l’enfance entre avril et juin 2019 en lien étroit avec
l’Assemblée des départements de France (ADF) et l’ensemble des acteurs du secteur. 

Elle part du constat que les inégalités sociales et de santé au sein de la population française perdurent voire
ont pu se creuser, et ce dès la petite enfance. Les réponses aux besoins des enfants et de leurs familles
restent trop tardives et insuffisamment coordonnées. L’accès de tous les enfants à la prévention en santé, le
repérage des signaux faibles, la transmission et l’évaluation des informations préoccupantes, ainsi que les
délais de mise en œuvre des mesures doivent également être améliorés pour mieux protéger les enfants en
danger ou en risque de danger.

Le projet de contractualisation, joint en annexe, vise à définir des priorités conjointes de l’État et du
Département s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de protection de
l’enfance. 

Ces  priorités  sont  déclinées  sous  la  forme  d’engagements  réciproques  et  d’actions  assorties
d’objectifs mesurables et d’indicateurs de résultats .

L’État a défini 4 engagements fondamentaux qui concourent très directement à améliorer l’exercice
par  le  département de ses missions en matière de protection maternelle  et  infantile  et  d’aide
sociale à l’enfance :

- Engagement n°1 : agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des
enfants et de leurs familles ;

- Engagement n°2 : sécuriser le parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures ;

- Engagement n°3 : donner aux enfants les moyens d’agir et garantir leurs droits

- Engagement n°4 : préparer leur avenir et sécuriser leur vie d’adulte.

Les  objectifs  2023  sont  reconduits  pour  2024.  Aussi,  le  plan  d’action  peut  être  la  simple
reconduction de celui transmis en 2023.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Suite à une rencontre entre les services du Département, la Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations de la Creuse et de l’ARS, il  est proposé la reconduction des fiches
actions de 2023 avec à la marge quelques modifications afin de correspondre au plus près des besoins du
Département.

Vous trouverez ci après le tableau récapitulatif des fiches actions et leurs modifications. Le détail de chaque
fiche est joint en annexe au présent rapport.
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FICHES ACTIONS MODIFICATIONS BUDGET
- Augmenter la réalisation des 

Entretiens Prénataux Précoces 
fait par la PMI

AUCUNE Etat : 14 574€
CD :14 574€ (valorisation

salaires)
- Généraliser le Bilan de Santé en 

Ecole Maternelle
AUCUNE Etat : 960€

CD : 960€
- Systématiser les visites des 

sages-femmes auprès des 
familles vulnérables

AUCUNE Etat : 22 191€
CD : 22 191€ 

(valorisation salaires)
- Systématiser les visites des 

infirmières et puéricultrices 
auprès des familles vulnérables

AUCUNE Etat : 25 617€
CD : 25 617€

(valorisation salaires)
- Permettre que 20% des 

enfants bénéficient de la 
consultation médicale PMI

Maintenance du logiciel HORUS
Réflexion  autour  de  la
télémédecine

Etat : 8 000€
CD : 8 000€

- Renforcer les moyens, les 
ressources et la 
pluridisciplinarité des CRIP

Ajout des temps de supervision
pour  l’équipe  de  travailleurs
sociaux

Etat : 10 000€
CD : 10 000€

(valorisation salaires)
- Renforcer le protocole des 

informations préoccupantes
AUCUNE Etat : 1 000€

CD : 1 000€
(valorisation du coût de la

repro)
- Elaborer le plan de contrôle des 

ESMS
AUCUNE Etat : 1 200€

CD : 1 200€
(valorisation salaire)

- Dispositif interdépartemental 
d’accompagnement et 
commission cas complexe

AUCUNE ONDAM : 100 000€

-  Systématiser la  participation 
des enfants aux ODPE 

Changement de titre :
Pérenniser la participation

Etat : 3 000€
CD : 3 000€

(animateurs mis à
disposition par leur

institution)
- Renforcer l’ODPE AUCUNE Etat : 33 000€

CD : 33 000€
(valorisation salaires)

- Expérimentation soutien en 
sortie de maternité

AUCUNE Etat : 18 882€
Cd : 18 882€

(valorisation salaires)
- Soutenir les actions 

innovantes en PMI en matière 
de santé publique

Améliorer la prise en charge des 
professionnels dans 
l’accompagnement des parents 
et des enfants : théorie de 
l’attachement

Etat : 18 000€ 
Cd : 18 000€

(valorisation salaires)

- Mise en place de dispositifs 
protégés pour l’exercice du droit 
de garde

AUCUNE Etat : 10 000€
Cd : 10 000€

CAF : 57 000€
- Renforcer la formation des 

professionnels 
AUCUNE Etat : 3 400€

Cd : 3 400€
- Favoriser l’accès aux droits et à 

l’accompagnement vers 
l’autonomie des anciens MNA

AUCUNE Etat : 39 936€
Cd : 39 936€

(prix de journée ORIGAMIE)
- Mettre en place des dispositifs 

d’accompagnement global et 
passerelles

AUCUNE Etat : 6 000€
Cd : 6 000€

(valorisation salaires)
- Diversifier l’offre en matière de

protection de l’enfance 
Augmentation du budget : projet 
création d’un service de 
placement à domicile 

Etat : 13 400€
Cd : 13 400€

(valorisation salaire)
- Sensibilisation au 

psychotrauma
Diminution du budget Etat : 10 000€

Cd : 10 000€
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IV. SITUATION FINANCIÈRE

Les dispositions de la convention prévoient que les engagements financiers de l’État et du Département
soient  à  la  même  hauteur,  ainsi  le  département  consacrera  la  somme  de  239 160€ pour  les  actions
engagées, dont la valorisation des salaires des agents du Département à hauteur de 205 800€ tandis que
l’État versera au Département la somme de 239 160€ .

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’approuver le Contrat départemental pour la prévention et la protection de l’enfance 2024 ainsi
que ses annexes joints à la présente délibération ;

-  d’autoriser  la  Présidente  du  Conseil  départemental  ou  son  représentant  à  signer  le  contrat
départemental de prévention et de protection de l’enfance 2024 avec l’État et l’ARS.

ADOPTÉ : 28 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/9/41 
Dossier n° 6615

SUBVENTIONS AUX RELAIS PETITE ENFANCE

I. RÉSUMÉ

Subventions annuelles au Relais Petite Enfance pour 2024.

II. ÉTAT DE SUIVI

Rappel : Subventions versées au titre de l’année 2023 : 49 623,67 €

III. OBJET DU RAPPORT

GESTIONNAIRES STRUCTURES
Charges de

fonctionnement
2023

Montant
CAF

Montant
MSA

Montant
Conseil

Départemental

Association  Les
Pitchounets

Le  repaire  des
Bambins 

61 673.12 € 26 519.44 € 2 646.64 € 6 167.31 €

Association Clé de
contacts

Roul’Doudou 108 068.24 € 46 469.34 € 4 637.64 € 10 806.82 €

Com  com  Pays
Dunois

RPE Dun 37 724.11 € 14 006.61€ 1 397.86 € 3 257.35 €

Com  d’agglo
Grand Guéret

RPE  du  Grand
Guéret

99 783.73 € 37 257.57 € 8 664.55 €

Com com Creuse
Confluence

Tagadam 44 910.85 € 19 311.67 € 1 927.30 € 4 491.09 €

Com  Com  Porte
de  la  Creuse  en
Marche

Louloubus 48 425.36 € 20 822.90 € 2 078.13 € 4 842.54 €

Com Com Creuse
Sud-Ouest

RPE
Abracadaram

93 067.03 € 40 018.82 € 3 993.88 € 9 306.70 €

Association AGIR RPE AGIR 32 844.09 € 14 006.61 € 1 397.86 € 3 257.35 €

TOTAL RPE 218 412.96 € 18 079.31 € 50 793.71 €

Le montant total alloué est de 50 793,71 € réparti comme suit :

- 20 231.48 € aux structures gérées par les associations.

- 30 562.23 € aux structures gérées par les collectivités territoriales.

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Dans  le  cadre  de  sa  politique  en  faveur  de  la  petite  enfance,  et  du  partenariat  le  liant  à  la  Caisse
d'Allocations  Familiales,  le  Conseil  Départemental  a  décidé,  lors  de  son  Assemblée  Plénière  du  12
décembre 2005, d’octroyer une subvention de fonctionnement annuelle aux Relais Petite Enfance ayant
adhéré à la charte de Qualité élaborée en partenariat avec la CAF et la MSA.
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V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

D  F  65  657348  411  PMI
3.5 ASSMAT SUB TTC

D F 65 65748 411 PMI 3.5
ASSMAT REL TTC

35 515,00 €

18 500,00 €

0 €

0 €

30 562.23 €

20 231.48 €

4 952.77 €

-1 731.48 €*

* Un virement de crédit sera effectué pour régulariser la ligne budgétaire.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’accorder des subventions de fonctionnement aux Relais Petite Enfance pour un montant total de
50 793,71 € réparti comme suit  :

Gestionnaires Structures
Charges de

fonctionnem
ent 2023

Montant
CAF

Montant
MSA

Montant CD Décisions

Association  Les
Pitchounets Le  repaire

des Bambins 61 673.12 € 26 519.44 € 2 646.64 € 6 167.31 €

Adopté : 
30 pour
0 contre
0 abstention(s)

Association  Clé
de contacts Roul’Doudou 108 068.24 € 46 469.34 € 4 637.64 € 10 806.82 €

Adopté : 
30 pour
0 contre
0 abstention(s)

Com  com  Pays
Dunois

RPE Dun 37 724.11 € 14 006.61€ 1 397.86 € 3 257.35 €

Ne prennent pas part 
au vote :
M. L. Daulny, Mme H.
Faivre, Elus Membres
CC Pays Dunois

Adopté : 
28 pour
0 contre
0 abstention(s)

Com  d’agglo
Grand Guéret

RPE  du
Grand
Guéret

99 783.73 € 37 257.57 € 8 664.55 €

Ne prennent pas part 
au vote :
M. E. Bodeau, Mme 
A. Martin (ayant 
donné pouvoir à M. 
JL. Léger), Mme ML. 
Geoffre, M. P. Bayol 
(ayant donné pouvoir 
à M. E. Bodeau), Elus
Membres Agglo 
Grand Guéret

Adopté : 
26 pour
0 contre
0 abstention

Ne prennent pas part 
au vote :

M. N. Simonnet, Mme
MT. Vialle, M. F. 
Foulon, Mme MC. 
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Com com 
Creuse 
Confluence

Tagadam 44 910.85 € 19 311.67 € 1 927.30 € 4 491.09 € Bunlon, Elus 
Membres CC Creuse 
Confluence

Adopté : 
26 pour
0 pour
0 abstention(s)

Com Com Porte
de la Creuse en
Marche

Louloubus 48 425.36 € 20 822.90 € 2 078.13 € 4 842.54 €

Ne prennent pas part 
au vote :

M. G. Marsaleix, 
Mme H. Pilat (ayant 
donné pouvoir à M. 
G. Marsaleix), Elus 
Membres CC Porte 
de la Creuse en 
Marche

Adopté : 
28 pour
0 contre
0 abstention(s)

Com  Com
Creuse  Sud-
Ouest

RPE
Abracadaram 93 067.03 € 40 018.82 € 3 993.88 € 9 306.70 €

Ne prennent pas part 
au vote :
M. T. Gaillard, Mme 
C. Defemme, Elus 
Membres CC Creuse 
Sud-Ouest

Adopté : 
28 pour
0 contre
0 abstention(s)

Association 
AGIR RPE AGIR 32 844.09 € 14 006.61 € 1 397.86 € 3 257.35 €

Adopté : 
30 pour
0 contre
0 abstention(s)

TOTAL RPE 218 412.96 € 18 079.31 € 50 793.71 €

Le montant de 20 231.48 € est alloué aux structures gérées par les associations.
Le montant de 30 562.23 € est alloué aux structures gérées par les collectivités territoriales.

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les conventions et
les avenants, joints en annexe à la présente délibération, entre le Conseil départemental et les structures
concernées ;

Dit que les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental, les lignes D F 65 657348 411
- - PMI 3.5 ASSMAT SUB TTC et D F 65 65748 411 - - PMI 3.5 ASSMAT REL TTC

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/9/42 
Dossier n° 6614

SUBVENTIONS ANNUELLES AUX ACCUEILS DE LOISIRS

I. RÉSUMÉ

Subventions annuelles aux accueils de loisirs pour l’année 2024.

II. ÉTAT DE SUIVI

Rappel : Subventions versées au titre de l’année 2023 : 23 879.21 €

III. OBJET DU RAPPORT

Gestionnaire Equipement Actes 2023
Montant droit

PS CAF 
Montant

droit PS CD

ASSOCIATION AGIR ALSH LES GRENOUILLES 6 800 €    3 731,36 €      246,02 € 

MAIRIE DE GUERET ACCUEILS DE LOISIRS 35 612€   19 541,37 €   1 288,44 € 

ASSOCIATION  LES  GALOPINS  EN
MARCHE

ALSH LES GALOPINS EN MARCHE 3 368€    1 848,12 €      121,85 € 

LA PALETTE-LE PANEL DES POSSIBLES ALSH DUN LE PALESTEL 10 234€     5 615,70 €      370,27 € 

MAIRIE DE STE FEYRE ALSH STE FEYRE 17 420€     9 558,88 €      630,26 € 

ASSOCIATION CLE DE CONTACT ALSH CLE DE CONTACT 24 044€    13 193,66 €      869,91 € 

MAIRIE D'AJAIN ALSH AJAIN 9 041€    4 961,07 €      327,10 € 

ALSH  PORTES  DE  LA  CREUSE  EN
MARCHE

ALSH GENOUILLAC 14 330€     7 863,30 €       518,46 € 

CDC CREUSE GRAND SUD
ALSH GENTIOUX 
EXTRASCOLAIRE

8 194€     4 496,29 €      296,46 € 

ASSOCIATION LES PLATEAUX LIMOUSINS ALSH PLATEAUX LIMOUSINS 3 708€     2 034,69 €       134,16 € 

VILAJ ALSH DU PAYS DE BOUSSAC 12 848€     7 050,08 €       464,84 € 

ASSOCIATION  CENTRE  SOCIAL  DE  LA
MJC LES LOUPIOTS

CENTRE DE LOISIRS MJC LES 
LOUPIOTS

19 948€   10 946,07 €       721,72 € 

MAIRIE DE ST VAURY ALSH ST VAURY 19 124€   10 493,91 €       691,91 € 

MAIRIE DE ST FIEL ALSH ST FIEL 23 884€   13 105,87 €      864,12 € 

CDC CREUSE GRAND SUD ALSH FELLETIN EXTRASCOLAIRE 1 2984€     7 124,71 €      469,76 € 

MAIRIE DE GUERET ALSH ANTENNES QUARTIERS 8 993€     4 934,73 €      325,37 € 

CREUSE SUD OUEST ALSH AHUN 4 0766€    22 369,53 €   1 474,91 € 

CDC BENEVENT GRAND-BOURG ALSH GRD BOURG FURSAC 13 168€     7 225,68 €      476,42 € 

CREUSE CONFLUENCE ALSH GOUZON 8 512€      4 670,79 €      307,96 € 

CREUSE CONFLUENCE ALSH JARNAGES 8 785€      4 820,59 €      317,84 € 

MAIRIE ANZEME ALSH ANZEME 4 68€        256,81 €         16,93 € 

CREUSE CONFLUENCE ALSH EVAUX 8 772€   4 813,46 €      317,37 € 

CREUSE CONFLUENCE ALSH CHAMBON 4 860€    2 666,83 €      175,83 € 
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MAIRIE DE ST SULPICE LE GUERETOIS ACCUEIL ADOS ST SULPICE LE G 2 328€    1 893,92 €       124,87 € 

MAIRIE DE GUERET ACCUEIL ADOS FAYOLLE 5218,5 €    4 245,46 €      279,92 € 

MAIRIE DE LAVAVEIX ALSH LAVAVEIX-LES-MINES 7016 €        3 849,89 €      253,84 € 

MAIRIE DE SAINT VICTOR ALSH SAINT VICTOR 1480 €       812,12 €     53,55 € 
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MAIRIE DE ST SULPICE LE GUERETOIS ALSH ST SULPICE LE GUERETOIS 18354,25    9 570,46 €      631,02 € 

MAIRIE DE GUERET ALSH PERISCOLAIRE 75290,63  39 258,79 €   2 588,49 € 

MAIRIE STE FEYRE ALSH STE FEYRE 63553   33 138,44 €   2 184,95 € 

ASSOCIATION CLE DE CONTACT ALSH CLE DE CONTACT 25931 13 521,20 €       891,51 €

MAIRIE AJAIN ALSH AJAIN 11544,01   6 019,39 €      396,88 € 

CDC CREUSE GRAND SUD ALSH GENTIOUX 3466    1 807,28 €      119,16 € 

VILAJ ALSH DU PAYS DE BOUSSAC 7634,5    3 980,86 €      262,47 € 

MAIRIE BOURGANEUF ALSH BOURGANEUF 7834,64    4 085,22 €      269,36 € 

ASSOCIATION  CENTRE  SOCIAL  DE  LA
MJC

ALSH LES LOUPIOTS MJC 33944   17 699,42 €   1 166,99 € 

MAIRIE DE ST VAURY ALSH ST VAURY 38537,5  20 094,61 €   1 324,92 € 

MAIRIE DE ST FIEL ALSH ST FIEL 52839,32   27 552,01 €   1 816,62 € 

MAIRIE ANZEME ALSH ANZEME 469       244,55 €        16,12 € 

CDC CREUSE GRAND SUD ALSH FELLETIN 8048    4 196,47 €       276,69 €

CDC BENEVENT GRAND-BOURG ALSH GRAND-BOURG 53997,53   28 155,93 €   1 856,43 € 

MAIRIE DE FELLETIN ALSH FELLETIN CIGALE 5440    2 836,58 €      187,03 € 

CREUSE CONFLUENCE ALSH GOUZON PERISCOLAIRE 5240,5    2 732,55 €      180,17 € 

ASSOCIATION AGIR ALSH MICADO PERISCOLAIRE 4650,5    2 424,91 €       159,88 €

CREUSE CONFLUENCE ALSH JARNAGES PERISCOLAIRE 5689,5   2 966,68 €       195,61 €

CREUSE SUD OUEST ALSH AHUN 24913   12 990,39 €       856,51 €

LA PALETTE-LE PANEL DES POSSIBLES ALSH DUN LE PALESTEL 6864    3 579,10 €      235,98 € 

LES PLATEAUX LIMOUSINS
ALSH PLATEAUX LIMOUSINS 
PERISCOLAIRE

1480,5      771,98 €         50,90 €

CDC  PORTES  DE  LA  CREUSE  EN
MARCHE

ALSH BONNAT - CHATELUS-
MALVALEIX

7728    4 029,61 €       265,69 €

MAIRIE LAVAVEIX-LES-MINES ALSH LAVAVEIX-LES-MINES 15072,55    7 859,28 €      518,19 € 

CREUSE CONFLUENCE ALSH EVAUX 5233,5    2 728,90 €       179,93 €

CREUSE CONFLUENCE ALSH CHAMBON 3105    1 619,04 €      106,75 € 

ASSOCIATION  LES  GALOPINS  EN
MARCHE

ALSH GALOPINS 702      366,04 €        24,13 € 

COMMUNE DE CHENERAILLES ALSH CHENERAILLES 240       125,14 €      8,25 € 

COMMUNE  DE  SAINT  VICTOR  EN
MARCHE

ALSH ST VICTOR EN MARCHE 2815    1 467,83 €        96,78 € 

TOTAL  29 007,50 €

120

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



Le montant total de 29 007,50 € est décomposée comme suit :

- 23 286,87 € est alloué aux structures gérées par les collectivités territoriales. 

- 5 720,63 € est alloué aux structures gérées par les associations.

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Lors de sa réunion du 12 décembre 2005, l’Assemblée Plénière du Conseil Départemental a validé la mise
en  œuvre  des  politiques  en  faveur  de  la  petite  enfance.  Ces  politiques  s’inscrivent  dans  le  Schéma
Départemental  des services aux familles,  installé le 13 mars 2023 en présence de l’Etat,  la  CAF et  le
Département.

Le modèle  des conventions à intervenir avec chaque accueil de loisir sera complété afin de préciser que le
subventionnement porte sur les activités extra scolaires et  péri scolaires. 
Ainsi, le versement de la subvention interviendra pour l'accueil  pendant les périodes extra scolaires  se
situant en dehors des heures d’école (en soirée, le mercredi lorsqu'il n'y a pas classe, en fin de semaine et
pendant les vacances) et pendant les périodes péri scolaires se situant immédiatement avant ou après
l’école (pendant le temps du transport scolaire, pendant la période d'accueil avant la classe, pendant le
temps  de  la  restauration  à  l'école,  après  la  classe,  pendant  les  études  surveillées,  l'accompagnement
scolaire,  les activités culturelles ou sportives,  le mercredi après-midi  )  selon l'habilitation délivrée par la
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations.

Des modèles de convention et d’avenant modifiant les conventions déjà en vigueur avec les organismes,
sont  joints au présent rapport.

V. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

65 657382 331 
jeunesse 3.5

65 65748 331 
jeunesse 3.5

39 252,00 €

14 979 €

0 €

0 €

23 286,87 €

5 720,63 €

15 965,13 €

9 258,37 €

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé :

-  d'accorder  les  subventions  de  fonctionnement  aux  Accueils  de  Loisirs  du  département,
conformément au tableau joint en annexe, en complément des aides attribuées par la CAF et par la MSA et
dans la limite d’un taux de prise en charge fixé à 6% pour un montant total de 29 007,50€ détaillé ci après : 

Le montant de 23 286,87 € est alloué aux structures gérées par les collectivités territoriales .
Le montant de 5 720,63 € est alloué aux structures gérées par les associations ;

Gestionnaire Equipement Actes 2023
Montant droit

PS CAF 

Montant
accordé
Conseil

Départemental

Décision

ASSOCIATION AGIR ALSH LES GRENOUILLES 6 800 €    3 731,36 €      246,02 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE DE GUERET ACCUEILS DE LOISIRS 35 612€   19 541,37 €   1 288,44 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas part au vote :

Mme ML. Geoffre, Elue 
Mairie de Guéret

121

26 

 

Publié sur www.creuse.fr le 16/12/2024 

 

 

 

  



ASSOCIATION  LES
GALOPINS  EN
MARCHE

ALSH LES GALOPINS EN 
MARCHE

3 368€    1 848,12 €      121,85 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

LA  PALETTE-LE
PANEL  DES
POSSIBLES

ALSH DUN LE PALESTEL 10 234€     5 615,70 €      370,27 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE  DE  STE
FEYRE

ALSH STE FEYRE 17 420€     9 558,88 €      630,26 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas au vote :

Mme I. Pénicaud, Elue 
Mairie de Ste Feyre

ASSOCIATION  CLE
DE CONTACT

ALSH CLE DE CONTACT 24 044€    13 193,66 €      869,91 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE D'AJAIN ALSH AJAIN 9 041€    4 961,07 €      327,10 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

ALSH  PORTES  DE
LA  CREUSE  EN
MARCHE

ALSH GENOUILLAC 14 330€     7 863,30 €       518,46 € 

28 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

M. G. Marsaleix, Mme H. 
Pilat (ayant donné pouvoir à
M. G. Marsaleix) Elus 
Membres CC Portes de la 
Creuse en Marche

CDC  CREUSE
GRAND SUD

ALSH GENTIOUX 
EXTRASCOLAIRE

8 194€     4 496,29 €      296,46 € 

27 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme R. Nicoux, Mme L. 
Chevreux, M. JL. Léger, 
Elus Membres CC Creuse 
Grand Sud

ASSOCIATION  LES
PLATEAUX
LIMOUSINS

ALSH PLATEAUX 
LIMOUSINS

3 708€     2 034,69 €       134,16 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

VILAJ ALSH DU PAYS DE 
BOUSSAC

12 848€     7 050,08 €       464,84 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

ASSOCIATION
CENTRE SOCIAL DE
LA  MJC  LES
LOUPIOTS

CENTRE DE LOISIRS MJC 
LES LOUPIOTS

19 948€   10 946,07 €       721,72 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE  DE  ST
VAURY

ALSH ST VAURY 19 124€   10 493,91 €       691,91 € 

28 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

M. P. Bayol (ayant donné 
pouvoir à M. E. Bodeau), 
Mme A. Martin (ayant donné
pouvoir à M. JL. Léger, Elus
Mairie de St Vaury

MAIRIE DE ST FIEL ALSH ST FIEL 23 884€   13 105,87 €      864,12 € 30 pour – 0 contre – 0 abs
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CDC  CREUSE
GRAND SUD

ALSH FELLETIN 
EXTRASCOLAIRE

1 2984€     7 124,71 €      469,76 € 

27 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme R. Nicoux, Mme L. 
Chevreux, M. JL. Léger, 
Elus Membres CC Creuse 
Grand Sud

MAIRIE DE GUERET
ALSH ANTENNES 
QUARTIERS

8 993€     4 934,73 €      325,37 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas au vote :

Mme ML. Geoffre, Elue 
Mairie de Guéret

CREUSE  SUD
OUEST

ALSH AHUN 4 0766€    22 369,53 €   1 474,91 € 

28 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme C. Defemme, M. T. 
Gaillard, Elus Membres CC 
Creuse Sud-Ouest

CDC  BENEVENT
GRAND-BOURG

ALSH GRD BOURG 
FURSAC

13 168€     7 225,68 €      476,42 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas au vote :

M. B. Labar, Elu Membre 
CC Bénévent-Le Grand-
Bourg

CREUSE
CONFLUENCE

ALSH GOUZON 8 512€      4 670,79 €      307,96 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M. 
F. Foulon, Elus Membres 
CC Creuse Confluence

CREUSE
CONFLUENCE

ALSH JARNAGES 8 785€      4 820,59 €      317,84 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M. 
F. Foulon, Elus Membres 
CC Creuse Confluence

MAIRIE ANZEME ALSH ANZEME 4 68€        256,81 €         16,93 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

CREUSE
CONFLUENCE

ALSH EVAUX 8 772€   4 813,46 €      317,37 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M.
F. Foulon, Elus Membres 
CC Creuse Confluence
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CREUSE
CONFLUENCE

ALSH CHAMBON 4 860 €    2 666,83 €      175,83 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M.
F. Foulon, Elus Membres 
CC Creuse Confluence

MAIRIE  DE  ST
SULPICE  LE
GUERETOIS

ACCUEIL ADOS ST 
SULPICE LE GUERETOIS

2 328 €    1 893,92 €       124,87 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas part au vote :

M. E. Bodeau, Elu Maire de
St Sulpice Le Guérétois

MAIRIE DE GUERET ACCUEIL ADOS FAYOLLE 5218,5 €    4 245,46 €      279,92 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas au vote :

Mme ML. Geoffre Elue 
Mairie de Guéret

MAIRIE  DE
LAVAVEIX

ALSH LAVAVEIX-LES-
MINES

7016 €        3 849,89 €      253,84 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE  DE  SAINT
VICTOR

ALSH SAINT VICTOR 1480 €       812,12 €     53,55 € 30 pour – 0 contre – 0 abs
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MAIRIE  DE  ST  SULPICE
LE GUERETOIS

ALSH ST SULPICE LE 
GUERETOIS

18354,25 €    9 570,46 €      631,02 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas part au vote :

M. E. Bodeau, Elu Maire de St
Sulpice Le Guérétois

MAIRIE DE GUERET ALSH PERISCOLAIRE 75290,63 €  39 258,79 €   2 588,49 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas au vote :

Mme ML. Geoffre Elue Mairie 
de Guéret

MAIRIE STE FEYRE ALSH STE FEYRE 63553 €   33 138,44 €   2 184,95 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas au vote :

Mme I. Pénicaud Elue Mairie 
de Ste Feyre

ASSOCIATION  CLE  DE
CONTACT

ALSH CLE DE CONTACT 25931 € 13 521,20 €       891,51 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE AJAIN ALSH AJAIN 11544,01 €   6 019,39 €      396,88 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

CDC  CREUSE  GRAND
SUD

ALSH GENTIOUX 3466 €    1 807,28 €      119,16 € 

27 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme R. Nicoux, Mme L. 
Chevreux, M. JL. Léger, Elus 
Membres CC Creuse Grand 
Sud

VILAJ
ALSH DU PAYS DE 
BOUSSAC

7634,5 €    3 980,86 €      262,47 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE BOURGANEUF ALSH BOURGANEUF 7834,64 €    4 085,22 €      269,36 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

ASSOCIATION  CENTRE
SOCIAL DE LA MJC

ALSH LES LOUPIOTS 
MJC

33944 €   17 699,42 €   1 166,99 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE DE ST VAURY ALSH ST VAURY 38537,5 €  20 094,61 €   1 324,92 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

M. P. Bayol (ayant donné 
pouvoir à M. E. Bodeau), 
Mme A. Martin (ayant donné 
pouvoir à M. JL. Léger), Elus 
Mairie de St Vaury

MAIRIE DE ST FIEL ALSH ST FIEL 52839,32 €   27 552,01 €   1 816,62 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

MAIRIE ANZEME ALSH ANZEME 469 €       244,55 €        16,12 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

CDC  CREUSE  GRAND
SUD

ALSH FELLETIN 8048 €    4 196,47 €       276,69 € 

27 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme R. Nicoux, Mme L. 
Chevreux, M. JL. Léger, Elus 
Membres CC Creuse Grand 
Sud

CDC BENEVENT GRAND-
BOURG

ALSH GRAND-BOURG 53997,53 €   28 155,93 €   1 856,43 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas au vote :

M. B. Labar, Elu Membre CC 
Bénévent-Le Grand-Bourg
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MAIRIE DE FELLETIN ALSH FELLETIN CIGALE 5440 €    2 836,58 €      187,03 € 

29 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prend pas part au vote :

Mme R. Nicoux, Elue Mairie 
de Felletin

CREUSE CONFLUENCE
ALSH GOUZON 
PERISCOLAIRE

5240,5 €    2 732,55 €      180,17 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M. F.
Foulon, Elus Membres CC 
Creuse Confluence

ASSOCIATION AGIR
ALSH MICADO 
PERISCOLAIRE

4650,5 €    2 424,91 €       159,88 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

CREUSE CONFLUENCE
ALSH JARNAGES 
PERISCOLAIRE

5689,5 €   2 966,68 €       195,61 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M. F.
Foulon, Elus Membres CC 
Creuse Confluence

CREUSE SUD OUEST ALSH AHUN 24913 €   12 990,39 €       856,51 € 

28 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme C. Defemme, M. T. 
Gaillard, Elus Membres CC 
Creuse Sud-Ouest

LA  PALETTE-LE  PANEL
DES POSSIBLES

ALSH DUN LE PALESTEL 6864 €    3 579,10 €      235,98 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

LES  PLATEAUX
LIMOUSINS

ALSH PLATEAUX 
LIMOUSINS 
PERISCOLAIRE

1480,5 €      771,98 €         50,90 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

CDC  PORTES  DE  LA
CREUSE EN MARCHE

ALSH BONNAT - 
CHATELUS-MALVALEIX

7728 €    4 029,61 €       265,69 € 

28 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

M. G. Marsaleix, Mme H. Pilat
(ayant donné pouvoir à M. G. 
Marsaleix) Elus Membres CC 
Portes de la Creuse en 
Marche

MAIRIE  LAVAVEIX-LES-
MINES

ALSH LAVAVEIX-LES-
MINES

15072,55 €    7 859,28 €      518,19 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

CREUSE CONFLUENCE ALSH EVAUX 5233,5 €    2 728,90 €       179,93 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M. F.
Foulon, Elus Membres CC 
Creuse Confluence
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CREUSE CONFLUENCE ALSH CHAMBON 3105 €    1 619,04 €      106,75 € 

26 pour – 0 contre – 0 abs

Ne prennent pas part au 
vote :

Mme MT. Vialle, Mme MC. 
Bunlon, M. N. Simonnet, M. F.
Foulon, Elus Membres CC 
Creuse Confluence

ASSOCIATION  LES
GALOPINS EN MARCHE

ALSH GALOPINS 702 €      366,04 €        24,13 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

COMMUNE  DE
CHENERAILLES

ALSH CHENERAILLES 240 €       125,14 €      8,25 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

COMMUNE  DE  SAINT
VICTOR EN MARCHE

ALSH ST VICTOR EN 
MARCHE

2815 €    1 467,83 €        96,78 € 30 pour – 0 contre – 0 abs

TOTAL  29 007,50 € 

-  d’approuver  le  nouveau  modèle  de  convention  pour  le  versement  de  ces  subventions  aux
structures concernées  afin de préciser, en son article 2,   que la subvention vise à financer les
périodes  d’extra  scolaire  et  de  péri  scolaire,  comme  suit:  «  Le  versement  de  la  subvention
interviendra pour l'accueil pendant les périodes extra scolaires  se situant en dehors des heures
d’école (en soirée, le mercredi lorsqu'il n'y a pas classe, en fin de semaine et pendant les vacances)
et pendant les périodes péri scolaires se situant immédiatement avant ou après l’école (pendant le
temps du transport scolaire, pendant la période d'accueil avant la classe, pendant le temps de la
restauration à l'école, après la classe, pendant les études surveillées, l'accompagnement scolaire,
les  activités  culturelles  ou sportives,  le  mercredi  après-midi  )  selon  l'habilitation  délivrée  par  la
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations. »

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les
conventions  et  avenants  aux  conventions  déjà  en  vigueur  à  intervenir  avec  les  structures
concernées, conformément aux modèles joints en annexe à la présente délibération.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental : chapitre 65,
article 657382 fonction 331 (service jeunesse, politique publique 3.5)  et  chapitre 65,  article
65748, fonction 331 (service jeunesse, politique publique 3.5).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/9/43 
Dossier n° 6597

AIDES INDIVIDUELLES RELATIVES AU PLAN SANTE "DITES 23...!"

I. ÉTAT DE SUIVI 

RÉCAPITULATIF DES AIDES VERSÉES DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DEPUIS SA MISE EN
PLACE EN 2020

BOURSE D’ÉTUDES

Professions
médecine
générale

chirurgie
dentaire

masso-
kinésithérapie

orthophonie orthoptiste maïeutique Total Budget

Nombre
de bourses 
financées

4 4 13 8 1 0 30 490 400 €

* 3 bénéficiaires ont abandonné en cours de cursus
(1 qui venait de s’installer – 1 abandon avant la fin de son cursus scolaire – 1 qui a sollicité une bourse
d’études (laquelle a été engagée) mais n’a pas poursuivi la démarche) remboursement total de 23 400 € et,
21 600 € à désengager du fait de l’annulation de la bourse.

AIDES AUX STAGES

Professions

médecine
générale chirurgie

dentaire
masso-

kinésithérapie
orthophonie orthoptiste maïeutique Total Budget

cabinet CD23

Nombre
de stages
financés

64 3 1 13 81 204 547€

FORMATIONS

Formations DU télémédecine DEIPA Total Budget €

Nombre de formations financées 3 7 10 74 200

II. OBJET DU RAPPORT

Ci-dessous les trois nouvelles demandes d’aides liées aux frais de stages et à la bourse départementale.

DEMANDEURS SPÉCIALITÉ AIDES AUX STAGES

E. A. N.

MEDECINE GENERALE
(Limoges)

7e année (DES 1A)
stage 

du 02/05/2024 au 31/10/2024

Aide au stage
Déplacements et Hébergement

(500 €/mois)
6 mois

3 000 €

D. C.
MEDECINE GENERALE

(Limoges)

7e année (DES 1A)

Aide au stage
Déplacements et Hébergement

(500 €/mois)
6 mois
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stage 
du 02/05/2024 au 31/10/2024 3 000 €

Total Aide au stage                                                                           6 000,00€ 

DEMANDEUR SPÉCIALITÉ BOURSE D’ÉTUDES

L. N.

MEDECINE GENERALE
(Limoges)

7e année 

Bourse d’études
de la 7e à la 9e année

600 €/mois
pendant 36 mois

21 600 €

Total Bourse d’études                                                                                    21 600 € 
                                                                                                        dont 1 800 € imputés en 2024

TOTAL DES AIDES SOLLICITÉES au 08/11/2024 27 600  €

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution  de  subventions  conformément  à  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  n°CD2020-
02/2/22 du 7/02/2020 adoptant le plan d’accompagnement à l’installation et à l’exercice de professionnels de
santé.

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés Proposition d'affectation Reste à affecter

Chapitre 65              
Article 65131           
Fonction 418

150 000 € 124 004,31 € 7 800,00 € 18 195,69 €

Aide aux frais de stages :
Médecine générale (2 bénéficiaires) : 6 000 € 
Bourse d’études :
Médecine générale (1 bénéficiaire):  21 600 € dont 1 800 € imputés sur l’année 2024

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

 -  d’accorder aux bénéficiaires ci-dessous, les aides liées aux frais de stages, ainsi que la bourse
d’études, dans le cadre du Plan Santé « Dites...23 ! »  :

BENEFICIAIRES SPECIALITE AIDE ACCORDEE

E. A. N.
MEDECINE GENERALE

(Limoges)

7e année (DES 1A)
stage 

du 02/05/2024 au 31/10/2024

Aide au stage
Déplacements et Hébergement

(500 €/mois)
6 mois

3 000 €
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D. C.

MEDECINE GENERALE
(Limoges)

7e année (DES 1A)
stage 

du 02/05/2024 au 31/10/2024

Aide au stage
Déplacements et Hébergement

(500 €/mois)
6 mois

3 000 €

Total Aide au stage                                                                           6 000,00€ 

BENEFICIAIRES SPECIALITES AIDE ACCORDEE

L. N.

MEDECINE GENERALE
(Limoges)

7e année 

Bourse d’études
de la 7e à la 9e année

600 €/mois
pendant 36 mois

21 600 €

Total Bourse d’études                                                                                    21 600 € 
                                                                                                        dont 1 800 € imputés en 2024

TOTAL DES AIDES 27 600  €

Une annexe confidentielle reprenant la liste des bénéficiaires est jointe à la présente délibération.

- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les conventions
attributives relatives aux aides liées aux frais de stages, ainsi que le contrat d’engagement lié à la bourse
d’études, dans le cadre du Plan Santé « Dites.. 23 ! »  ;

Dit que les sommes nécessaires seront imputées au Budget départemental, au Chapitre 65, Article 65131,
Fonction 418 (fonctionnement).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/9/44 
Dossier n° 6600

AIDE A L'INVESTISSEMENT IMMOBILIER - AJAIN

I. RÉSUMÉ

Il  est  proposé  de  modifier  l’attribution  de  l’aide  à  l’investissement  immobilier  relatif  à  la  création  et  à
l’aménagement d’un centre de santé dans l’enceinte de l’EHPAD d’Ajain.

II. ÉTAT DE SUIVI 

la Communauté de communes 
Portes de la Creuse en Marche

Création d’un Pôle Santé à Genouillac 50 000 €

Bonnat Création d’un Centre de santé à Bonnat 50 000 €

Bénévent l’Abbaye Création d’un Centre de santé 50 000 €

Gouzon Création d’une Maison des Internes 20 000 €

III. OBJET DU RAPPORT

La commune d’Ajain a ouvert  en octobre 2022, un centre médical  modulaire avec le collectif  Médecins
solidaires. En une année, ce centre a accueilli cinquante médecins et réalisé cinq mille consultations.

En 2023, ce centre n’avait plus la possibilité d’accueillir de nouveaux patients pour le suivi régulier car la
patientèle s’élève à mille deux cents bénéficiaires.
Dans la perspective proche des départs en retraite de médecins aux alentours, la commune a envisagé, en
accord  avec  le  conseil  d’administration  de  l’EHPAD,  d’effectuer  des  travaux  d’aménagement  dans  son
enceinte afin d’accueillir de nouveaux médecins.
Une convention entre l’EHPAD et la mairie prévoit un engagement de dix ans.

Pour envisager ces travaux d’aménagement, la commune d’Ajain a sollicité le Conseil départemental pour
participer  à  ce  financement.  La  commission  permanente  du  1er décembre 2023,  a  accordé  une  aide  à
l’investissement immobilier à la commune d’Ajain, d’un montant de 50 000 €.

Au vu de la nature des travaux, l’EHPAD est devenu le maître d’ouvrage et le règlement du plan santé
existant ne permettait pas l’attribution de l’aide à cet établissement.

Il a été adopté lors de l’Assemblée départementale du 11 octobre 2024, le nouveau règlement d’aides du
Plan  Départemental  d’Attractivité  Santé  qui  permet  entre  autres  d’allouer  une  aide  à  l’investissement
immobilier à tout opérateur public en collaboration avec un groupement territorial de professionnels de santé.

Il est donc proposé, dans le cadre de ce nouveau règlement santé, de réorienter l’aide financière accordée à
la  commune  d’Ajain,  lors  de  la  commission  permanente  du  1er décembre  2023,  à  l’Établissement
d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes d’Ajain. 

DEMANDEUR FINANCEMENTS
AIDE MAXIMUM

SOLLICITÉE

Établissement
d’Hébergement

pour
Personnes Agées

 Dépendantes
d’Ajain

travaux d’aménagement
pour la création d’un centre

Aide à l’investissement immobilier
estimation des travaux à 112 562,42 € HT

Conseil départemental
dispositif Plan santé
44,42% du montant HT 
 
Autres financeurs     :

50 000,00 €
forfaitaire
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de santé au sein de
l’EHPAD

FEDER  (35,58%)                        40 049,94 €

Autofinancement (20%)               22 512,48 €

IV. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Conformément à la délibération du Conseil départemental n°CD2024-10/3/1 du 11 octobre 2024 approuvant
le plan d’action et le nouveau règlement d’aides du Plan Départemental d’Attractivité Santé « Avec nous,
Dites 23… ! » qui se substitue au plan Santé « Dites…23.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- d’approuver la réorientation de l’aide à l’investissement immobilier au nouveau maître d’ouvrage du
projet qu’est l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes d’Ajain.

- de retirer la délibération n°CP2023-12/9/46 du 1er décembre 2023 accordant une aide à l’immobilier
à la commune d’Ajain  ;

- d’accorder l’aide à l’investissement immobilier de 50 000 € à l’Etablissement d’Hébergement pour
Personnes Agées Dépendantes d’Ajain, pour la création d’un Centre de santé, dans le cadre du nouveau
règlement du Plan Départemental d’Attractivité Santé de la Creuse « AVEC NOUS, DITES...23 ! » ;

- d’autoriser la Présidente du Conseil  départemental ou son représentant à signer la convention
attributive  de  l’aide  à  l’investissement  immobilier,  accordée  à  l’Etablissement  d’Hébergement  pour
Personnes Âgées Dépendantes d’Ajain relative à la création d’un Centre de santé et annexée au présent
rapport  ;

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/3/45 
Dossier n° 6642

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL DE LA RÉPARTITION DES AMENDES DE POLICE

I. RÉSUMÉ

Il s’agit de modifier à la marge les modalités de calcul du règlement départemental de répartition du produit
des amendes de police.

II. OBJET DU RAPPORT

L’Assemblée Départementale, lors de sa séance du 12 juillet 2024, a institué un règlement départemental
pour procéder à l’affectation du produit des amendes de police. Il s’agit d’adapter les modalités de calcul des
taux de subvention afin d’en faciliter la mise en œuvre.

Actuellement, les modalités de calcul sont les suivantes :

- Projet dont le montant HT des travaux est supérieur à 10 000 € HT : taux de subvention de 25%

- Projet dont le montant HT des travaux est inférieur à 10 000 € HT : taux de subvention de 50%

Il est proposé de le modifier comme suit :

- Projet dont le montant HT des travaux est supérieur à 10 000 € HT : taux de subvention jusqu’à
25% 

- Projet dont le montant HT des travaux est inférieur à 10 000 € HT : taux de subvention jusqu’à 50%

Le règlement départemental de la répartition des amendes de police ainsi modifié est joint en annexe.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

En vertu de l’article L.2334-24 du Code Général  des Collectivités Territoriales (CGCT),  l’État verse aux
Communes et à leurs groupements une partie du produit  recouvré des amendes de police relative à la
circulation routière, en proportion des amendes dressées sur leur territoire.

Pour les communes et groupements de moins de 10 000 habitants, les sommes correspondantes doivent
être réparties par les Conseils départementaux qui doivent établir la liste des bénéficiaires et fixer le montant
des attributions selon l’urgence et le coût des travaux à réaliser. 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- de modifier à la marge les modalités de calcul du règlement départemental de la répartition des
amendes de police, afin d’en faciliter l’application comme suit  :

=> Projet dont le montant HT des travaux est supérieur à 10 000 € HT : taux de subvention
jusqu’à 25%

=> Projet dont le montant HT des travaux est inférieur à 10 000 € HT : taux de subvention
jusqu’à 50%

- de valider le règlement départemental de la répartition des amendes de police ainsi modifié.

Le règlement modifié est joint en annexe à la présente délibération. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2024-11/3/46 
Dossier n° 6619

RETIRE ET REMPLACE POUR ERREUR MATÉRIELLE - RÉPARTITION DU PRODUIT DES AMENDES
DE POLICE - ANNEE 2023-

I. RÉSUMÉ

Il s’agit de valider la répartition du produit des amendes de police - année 2023 

II. OBJET DU RAPPORT

En vertu de l’article L.2334-24 du Code Général  des Collectivités Territoriales (CGCT),  l’État verse aux
Communes et à leurs groupements une partie du produit recouvré des amendes de police relatives à la
circulation routière, en proportion des amendes dressées sur leur territoire.
Pour les Communes et  groupements de moins de 10 000 habitants, les sommes correspondantes sont
réparties par les Conseils départementaux qui doivent établir la liste des bénéficiaires et fixer le montant des
attributions selon l’urgence et le coût des travaux à réaliser. 

90 projets ont été déposés dans les délais et 89 ont été approuvés en fonction de leur caractère sécuritaire à
la fois pour la circulation routière, piétonne et cyclable. 

Le montant de la dotation à répartir au titre du produit des Amendes de police pour l’année 2023  est en
légère hausse et s’élève à 223 918 €. 

Suite à la réception de l’ensemble des demandes déposé par les Communes, le montant des projets s’élève
quant à lui à 301 841,81 €.

Le Conseil départemental a adopté lors de sa séance du 5 juillet 2024 (délibération n°CD2024-07/1/2), un
règlement définissant les modalités de répartition et les taux de subvention en annexe au présent rapport.

Pour les projets dont le montant est supérieur à 10 000 € HT, le taux de subvention maximum a été arrêté à
25 % du coût HT.
Pour les autres projets inférieur à 10 000 € HT, le taux de subvention maximum a été arrêté à 50 %.

Aussi, afin de respecter le montant de la dotation de  223 918 €, la Commission Spécialisée, réunie le 4
novembre 2024, a proposé de limiter les taux afin de répondre à l’ensemble des demandes.

Les taux ainsi calculés sont les suivants :

- taux de 34.13% pour les dossiers de moins de 10 000 € HT,

- taux de 20% pour les dossiers de plus de 10 000 € HT.

Vous trouverez en annexe 2 l'ensemble des projets ainsi que le montant des subventions correspondantes.

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, a décidé  :

- afin de respecter le montant de la dotation de 223 918 €, de limiter les taux de subvention pour
pouvoir répondre à l’ensemble des demandes ;

Les taux ainsi retenus sont les suivants :

• taux de 34.13% pour les dossiers de moins de 10 000 € HT  ;

• taux de 20% pour les dossiers de plus de 10 000 € HT  ;

-  d’arrêter  la répartition du produit  des amendes de police pour l’année 2023, d’un montant  de
223 682, 07 € conformément au tableau joint en annexe à la présente délibération.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 10h55

LE PRÉSIDENT

Patrice MORANCAIS
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